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LES DELIBERATIONS  

 

 

 

CONSEIL DE TERRITOIRE  

ISTRES-OUEST PROVENCE 

DU 13 DÉCEMBRE 2021  



 

 
METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 

 
13 décembre 2021 

 
Conformément aux dispositions légales en vigueur, le 
procès-verbal de la séance a été affiché aux portes du 
siège de la Métropole Aix-Marseille-Provence et aux 
portes du Conseil de Territoire à partir du 16 décembre 
2021 et ce, pour une durée de 2 mois. 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

 
Etaient présents : 
 
M. Martial ALVAREZ, M. Eric CASADO, M. Patrick 
GRIMALDI, M. Hatab JELASSI, Mme Claudie MORA, 
Mme Maryse RODDE, M. Yves VIDAL 
 
Etaient excusés et représentés  : 
 
M. François BERNARDINI à M. Martial ALVAREZ,      
M. Daniel GAGNON à M. Yves VIDAL, M. Jean 
HETSCH à M. Hatab JELASSI, Mme Nicole JOULIA     
à M. Eric CASADO, M. Frédéric VIGOUROUX à Mme 
Maryse RODDE 
 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

Monsieur le Président a proposé au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence d’accepter les 
conclusions exposées ci-après et de les convertir 
en délibérations. 
 
Délibération n° CT5-151/21 
■ Délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence - Accord sur le projet de délibération 
soumis au Conseil de la Métropole du 16 
décembre 2021 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L’article L. 5218-3 du Code Général des 
Collectivités Territoriales dispose que le périmètre 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence est 
composé de territoires dont les limites ont été 
fixées par décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015.  
 
Conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-4 du Code précité, il est établi dans 

chacun des six territoires un Conseil de Territoire 
composé de Conseillers de la Métropole Aix-
Marseille-Provence délégués des communes 
incluses dans le périmètre dudit territoire.  
 
Les prérogatives propres des Conseils de 
territoire et les attributions pouvant leur être 
déléguées par le Conseil de la Métropole sont 
fixées au I et II de l’article L. 5218-7 qui disposent 
particulièrement que : 
 
« (…) le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence peut déléguer à un Conseil de territoire, 
avec l'accord de celui-ci, et dans le respect des 
objectifs et des règles qu'il fixe, tout ou partie de 
l'exercice des compétences qui lui ont été 
transférées par ses communes membres, à 
l'exception des compétences mentionnées aux 1° 
à 15° du présent II : 
 
1° Schéma d’ensemble relatif à la politique de 
développement économique et à l’organisation 
des espaces économiques et opérations 
métropolitaines ;  
 
2° Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; approbation du plan local d’urbanisme et 
documents d’urbanisme en tenant lieu ; définition, 
création et réalisation d’opérations 
d’aménagement mentionnées à l’article L. 300-1 
du Code de l’Urbanisme, constitution des 
réserves foncières, prise en considération d’un 
programme d’aménagement d’ensemble et 
détermination des secteurs d’aménagement ;  
 
3° Organisation de la mobilité ; schéma de la 
mobilité ;  
 
4° Schéma de l’ensemble de voirie ;  
 
5° Abrogé ;  
 
6° Programmes locaux de l’habitat ; schéma 
d’ensemble de la politique de l’habitat, du 
logement et des actions de réhabilitation et de 
résorption de l’habitat insalubre ;  
 
7° Schéma d’ensemble des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d’insertion économique et 
sociale ;  
 
8° Schéma d’ensemble d’assainissement et d’eau 
pluviale ;  
 
9° Marchés d’intérêt national ;  
 
10° Schéma d’ensemble de la gestion des 
déchets des ménages et déchets assimilés ;  



 
11° Plans métropolitains de l’environnement, de 
l’énergie et du climat ;  
 
12° Programme de soutien et d’aides aux 
établissements d’enseignement supérieur et aux 
programmes de recherche ;  
 
13° Concession de la distribution publique 
d’électricité et de gaz ;  
 
14° Schéma d’ensemble des réseaux de chaleur 
ou de froid urbains ;  
 
15° Elaboration du projet métropolitain.  
 
[…] par dérogation à l'avant-dernier alinéa du 
présent II à compter du 1er janvier 2020, le 
conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
peut déléguer à un Conseil de Territoire, avec 
l'accord de celui-ci, et dans le respect des 
objectifs et des règles qu'il fixe, tout ou partie de 
la compétence définition, création et réalisation 
d'opérations d'aménagement mentionnées à 
l'article L. 300-1 du Code de l'Urbanisme »  
 
Par ailleurs, aux termes de l’article L. 5218-7 IV 
du code précité, il est précisé que :  
 
« Pour l’exercice des compétences du Conseil de 
Territoire, le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence peut donner délégation, dans les cas et 
conditions qu’il détermine, aux Conseils de 
Territoire pour préparer, passer, exécuter et régler 
les marchés de travaux, fournitures et services qui 
peuvent être passés sans formalités préalables en 
raison de leur montant. Lorsque cette délégation 
est accordée à un Conseil de Territoire, elle est 
donnée à l’ensemble des Conseils de Territoire.  
 
Ces actes sont soumis aux mêmes règles que les 
actes de même nature décidés par le Conseil de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence. Ils sont 
exécutés par le Président du Conseil de Territoire. 
Le montant des prestations s’apprécie pour 
chaque Conseil de Territoire.  
 
Pour l’application des (présentes) dispositions 
(…), le Président du Conseil de Territoire peut 
recevoir délégation du Conseil de Territoire pour 
prendre toute décision concernant la préparation, 
la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget de la Métropole.  
 
Le Président du Conseil de Territoire peut 
subdéléguer par arrêté les attributions confiées 
par le Conseil de Territoire aux vice-présidents. Il 
peut également donner, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, par arrêté, délégation de signature 
aux responsables des services placés sous son 
autorité.  

 
Sauf en cas de méconnaissance des dispositions 
de la section 2, du chapitre VIII du titre 1 er du 
Livre II de la cinquième partie de la partie 
législative du Code Général des Collectivités 
Territoriales ou de la règlementation applicable 
aux actes mentionnés ci-dessus, le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ne peut mettre 
fin à la délégation que pour l’ensemble des 
Conseils de Territoire.  
 
Ces délégations prennent fin de plein droit à 
chaque renouvellement du Conseil de la 
Métropole Aix- Marseille-Provence ».  
 
Afin de garantir la continuité et la proximité de 
l’action publique intercommunale dans les 
territoires, le Conseil de la Métropole a accordé 
des délégations aux Conseils de Territoire prenant 
fin au 31 décembre 2021. il est proposé, à 
compter du 1er janvier 2022 et jusqu’au 31 
décembre 2022, de reconduire à l’identique, sous 
réserve des évolutions législatives postérieures, 
les délégations de compétences précédemment 
consenties aux Conseils de Territoire en dehors 
des exceptions prévues à l’article L. 5218-7 II du 
Code Général des Collectivités Territoriales et 
dans le respect des délibérations cadres adoptées 
par le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence quant aux modalités d’exercice de 
certaines compétences et de la définition de 
l’intérêt métropolitain.  
 
Dans ce cadre, les compétences déléguées aux 
Conseils de Territoire par la Métropole sont 
exercées dans le respect des objectifs et des 
règles fixés à l’échelon Métropolitain et, 
notamment, dans le respect des schémas prévus 
à l’article L. 5218-7 II du Code Général des 
Collectivités Territoriales.  
 
Par ailleurs, les compétences exercées en vertu 
de l’intérêt métropolitain sont aujourd’hui 
déléguées au Conseil de Territoire.  
 
Pour l’exercice des compétences déléguées, il est 
également proposé de donner délégation au 
Conseil de Territoire pour préparer, passer, 
exécuter et régler les marchés de travaux, 
fournitures et services, leurs avenants ainsi que 
les accords-cadres et marchés subséquents, qui 
peuvent être passés sans formalités préalables en 
raison de leur montant, dans les cas et conditions 
suivantes :  
 
- Pour les marchés de fournitures et de services, 
lorsqu’ils sont inférieurs au seuil européen de 
procédure formalisée en vigueur ;  
 
- Pour les marchés de travaux, lorsqu’ils sont 
inférieurs au seuil européen de procédure 
formalisée en vigueur.  
 



Enfin, au regard de l’étendue des compétences 
déléguées et afin d’assurer la continuité des 
missions de service public, il convient d’autoriser 
le Conseil de Territoire à déléguer à son Président 
ses attributions, à l’exception du vote de l’Etat 
spécial de territoire et de la fixation des taux ou 
tarifs des taxes et redevances.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence est sollicité pour accord sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif à la 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence, préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article Unique  : 
Le Conseil de Territoire donne son accord sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
relatif à la délégation de compétences du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, joint 
à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-152/21 
■ Délégation de compétences du Conseil de 
Territoire au Président du Territoire Istres-
Ouest Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément aux dispositions aux dispositions 
de l’article L. 5218-7 II et IV, le Conseil de la 
Métropole a approuvé par plusieurs délibérations 
la délégation de l’exercice de certaines 
compétences au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence.  
 
Sous réserve de l’approbation à l’identique par le 
Conseil de la Métropole du 16 décembre 2021 
des délégations de compétences du Conseil de la 
Métropole au profit du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence jusqu’au prochain 
renouvellement du Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est invité à se prononcer sur 
les délégations de compétences au Président du 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence telles 
que définies ci-après : 
 
- Approuver les mandats spéciaux des conseillers 
du territoire dans les domaines de compétences 
exercés par le Conseil de Territoire,  
 
- Approuver les conventions de mise en œuvre 
dans les zones d’aménagement concerté (ZAC) 
en application de l’article L. 311-5 du Code de 
l’urbanisme,  
 
- Accorder les prêts de matériel pour les 
ludothèques et médiathèques,  
 
- Accorder les prêts de matériel divers (barrières, 
etc.) pour les communes membres du Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence,  
 
- Prendre toutes décisions concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres qui 
peuvent être passés sans formalités préalable 
ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits à l’État 
spécial de territoire, dans les cas et conditions 
suivants :  
 
- Pour les marchés de fournitures et service, 
lorsqu’ils sont inférieurs au seuil européen des 
marchés formalisés, 
 - Pour les marchés de travaux, lorsqu’ils sont 
inférieurs au seuil européen de procédure 
formalisée en vigueur. 
- Approbation de l’ensemble des actes connexes 
liés aux marchés accords-cadres précités,  
- Demande de subventions auprès de partenaires, 
- Dépôt des dossiers d’autorisation d’urbanisme 
concernant le Conseil de Territoire, 



- Dépôt de demandes d’autorisation ou de 
déclaration au titre de la législation sur les 
installations classées pour la protection de 
l’environnement situés sur le périmètre 
géographique du Conseil de Territoire, 
- Autorisation d’occupation du domaine public ou 
privé des biens immobiliers situés sur le périmètre 
du Conseil de Territoire, 
 - Approbation des conventions de location et de 
domiciliation en pépinières et hôtels d’entreprises 
situés sur le périmètre géographique du Conseil 
de Territoire, 
 - Approbation des baux pour des biens situés sur 
le territoire, 
- Approbation des conventions de partenariat 

relatives à l’organisation de manifestations 
culturelles et/ou sportives, 

- Approbation pour l’attribution des aides fondées 
sur les dispositifs d’aides à l’accession à la 
propriété, 
- Approbation de l’attribution des aides financières 

fondées sur les dispositifs opérationnels sur le 
parc privé (OPAH, PIG, etc.) et sur le FISAC, et 
approbation, le cas échéant, des conventions 
d’attribution, 

- Approbation et autorisation à signer les 
conventions et contrats, 
- Ouvertures des structures intercommunales sur 
le territoire et leur modification.  
 
Il est précisé que toutes questions n’ayant pas fait 
expressément l’objet d’une délégation au 
Président relèveront de la compétence du Conseil 
de Territoire. 
En cas d’absence ou d’empêchement du 
Président, il convient d’autoriser un vice-
président, dans l’ordre du tableau, à remplacer le 
Président dans l’exercice des fonctions qui lui ont 
été déléguées par le Conseil de Territoire et à 
signer les décisions.  
 
Enfin, conformément à la délibération du Conseil 
de la Métropole, le Président est autorisé à 
subdéléguer aux vice-présidents par arrêté les 
attributions qui lui ont été confiées. Il peut 
également, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, déléguer sa signature par arrêté 
aux directeurs et responsables des services 
placés sous son autorité.  
 
Lors de chaque réunion du Conseil de Territoire, 
le Président rendra compte des attributions 
exercées par subdélégation du Conseil de 
Territoire. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
La délibération du Conseil de la Métropole du     
16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° 1/20 du 13 juillet 2020 portant 
élection du Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence, 
La délibération n° 32/21 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 15 février 2021 portant 
délégation de compétences du Conseil de 
Territoire au Président du Territoire Istres-Ouest 
Provence. 
 
 

CONSIDÉRANT 
 
Que conformément aux dispositions aux 
dispositions de l’article L. 5218-7 II et IV, le 
Conseil de la Métropole a approuvé par plusieurs 
délibérations la délégation de l’exercice de 
certaines compétences au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence ; 
 
Que sous réserve de l’approbation à l’identique 
par le Conseil de la Métropole du 16 décembre 
2021 des délégations de compétences du Conseil 
de la Métropole au profit du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence jusqu’au prochain 
renouvellement du Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire entend se prononcer sur les 
délégations de compétences octroyées au profit 
du Président du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1  : 
Est abrogée la délibération n° 32/21 du Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence 15 février 
2021 portant délégation de compétences du 
Conseil de Territoire au Président du Territoire 
Istres-Ouest Provence. 
 
Article 2  : 
Est approuvée la subdélégation de compétences 
au Président du Conseil de Territoire telle que 
décrites ci-dessus. 
 
Article 3  : 
En cas d’absence ou d’empêchement du 
Président autoriser un vice-président, dans l’ordre 
du tableau, à remplacer le Président dans 
l’exercice des fonctions qui lui ont été déléguées 



par le Conseil de Territoire et à signer les 
décisions. 
 
Article 4 :  
Cette subdélégation est consentie jusqu’au 
renouvellement du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-153/21 
■ Approbation de la décision modificative n° 3 
de l'Etat spécial de territoire Istres-Ouest 
Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Les articles L. 5218-1 et suivants du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT), créés par la 
loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPTAM), 
définissent l'organisation et le fonctionnement 
institutionnel de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

 
La loi MAPTAM crée au sein de la Métropole des 
Conseils de territoire. Ceux-ci sont des organes 
déconcentrés du Conseil de la Métropole qui 
agissent pour le compte du Conseil de la 
Métropole, dans le respect des objectifs et règles 
fixés par ce dernier. 
 
En cours d'année, le Président peut présenter à 
l'assemblée délibérante une ou plusieurs 
décisions modificatives. Elles ont pour objet de 
réaliser un ajustement des prévisions budgétaires 
en recettes et/ou en dépenses et permettent ainsi 
de prendre en compte des éléments nouveaux, 
non intégrés dans les documents budgétaires 
précédents. 
 
Afin de permettre l'exécution de diverses 
dépenses en sections de fonctionnement et 
d'investissement sur l'État spécial de territoire 
Istres-Ouest Provence, il est proposé au Conseil 
de Territoire, d'approuver la décision modificative 
n° 3 pour un montant de + 888 277 € en 
investissement et 0 € en fonctionnement 
conformément au détail ci-dessous : 
 
Section de fonctionnement : 0 € 
Les différentes modifications à l'intérieur de la 
section ont pour objet de réaliser des ajustements 
des prévisions budgétaires qui se compensent et 
ne modifient pas l'équilibre de la section. 
 
Section d'investissement : + 888 277 € 
Les différentes modifications à l'intérieur de la 
section ont pour objet de réaliser des ajustements 

de prévisions budgétaires. L’augmentation de + 
888 277 € se décline comme suit : 
 
- + 577 346 € correspondent à un virement 
de crédits du Budget Principal de la Métropole 
vers l’Etat spécial de territoire. 
- + 310 931 € correspondent à un virement 
de crédits pour le financement des opérations 
exécutées sur l’Etat Spécial de territoire et 
remboursées par le Budget Annexe Eau et 
Assainissement. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE 
 

Article unique  : 
La décision modificative n° 3, ci-jointe, de l'État 
spécial de territoire Istres-Ouest Provence est 
approuvée. 
 
Section de fonctionnement : 0 € 
 
Section d'investissement :  + 888 277 € 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-154/21 
■ Budgets annexes du Territoire Istres-Ouest 
Provence - Décisions Modificatives de 
l'exercice 2021 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 



délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
relatif aux budgets annexes du Territoire Istres-
Ouest Provence - Décisions Modificatives de 
l'exercice 2021, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 

novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif aux budgets 
annexes du Territoire Istres-Ouest Provence - 
Décisions Modificatives de l'exercice 2021, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

 
DELIBERE 

 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes du 
Territoire Istres-Ouest Provence - Décisions 
Modificatives de l'exercice 2021, joint à la 
présente délibération 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-155/21 
■ Approbation du budget primitif 2022 de l'Etat 
spécial de territoire Istres-Ouest Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Les articles L. 5218-1 et suivants du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT), créés par la 
loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPTAM), 
définissent l'organisation et le fonctionnement 
institutionnel de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

 
La loi MAPTAM crée au sein de la Métropole des 
Conseils de Territoire. Ceux-ci sont des organes 
déconcentrés du Conseil de la Métropole qui 
agissent pour le compte du Conseil de la 
Métropole, dans le respect des objectifs et règles 
fixés par ce dernier. 

 
L’article L. 5218-8 du CGCT prévoit que « les 
dépenses et les recettes de fonctionnement et 
d’investissement de chaque conseil de territoire 
sont détaillées dans un document dénommé 
« état spécial de territoire ». Les états spéciaux de 
territoire sont annexés au budget de la métropole. 

 
L’article L. 5218-8-1 du CGCT dispose que les 
recettes de l’état spécial sont constituées, pour la 
section de fonctionnement, d’une dotation de 
fonctionnement versée par le budget principal de 
la Métropole et des recettes liées à l’exploitation 
des services publics et, pour la section 
d’investissement, de la dotation d’investissement. 
Ainsi les recettes fiscales, les dotations versées 
par l’Etat, les subventions ou les emprunts 



figurent au budget principal de la Métropole. La 
dotation de gestion de territoire correspond aux 
dotations de fonctionnement et d’investissement 
versées par le budget principal de la Métropole à 
l’Etat spécial de territoire. Par courrier du 20 juillet 
2021, la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-
Provence a informé le Président du Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence des montants de 
cette dotation de gestion de territoire : 

 
- en fonctionnement :  12 033 000 € 
- en investissement :   29 681 621 € 

 
 

Le rapporteur présente ainsi l’Etat spécial de 
territoire d’Istres-Ouest Provence. 

 
L’Etat spécial de territoire s’équilibre en section de 
fonctionnement à la somme de 13 362 180 € qui 
se décline par chapitre de la façon suivante : 
 
 

Dépenses de 
fonctionnement 

Montant Recettes de fonctionnement Montant  

011-Charges à 
caractère général 

3 508 558 
013-Atténuations de charges 

1 000 

65-Autres charges 
de gestion courante 

9 883 622 70-Produits des services, du 
domaine 
et ventes diverses 

492 000 

67-Charges 
exceptionnelles 

20 000 74-Dotations, subventions et 
participations 

12 526 000 

  75-Autres produits de gestion 
courante 

343 180 

TOTAL GENERAL 13 362 00 TOTAL GENERAL   13 362 180  

 
L’Etat spécial de territoire s’équilibre en dépenses 
et recettes de la section d’investissement de la 
façon suivante : 
Chapitre 4581 : 37 279 369 € Chapitre 4582 : 
37 279 369 €. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

 
 

DELIBERE  
 
Article unique  : 
Le budget primitif 2022, ci-joint, de l'État spécial 
de territoire Istres-Ouest Provence est approuvé. 
Il s'équilibre en dépenses et en recettes comme 
indiqué ci-après : 
 
Section de fonctionnement : 13 362 180 € 
 
Section d'investissement : 37 279 369 € 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-156/21 
■ Budgets annexes du Territoire Istres-Ouest 
Provence - Adoption du Budget Primitif de 
l'exercice 2022 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
relatif aux budgets annexes du Territoire Istres-
Ouest Provence - Adoption du Budget Primitif de 
l'exercice 2022, joint à la présente délibération. 
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole, relatif aux budgets 
annexes du Territoire Istres-Ouest Provence - 
Adoption du Budget Primitif de l'exercice 2022, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

 
DELIBERE 

 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole, relatif aux budgets annexes du 
Territoire Istres-Ouest Provence - Adoption du 
Budget Primitif de l'exercice 2022, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-157/21 
■ Budget Annexe Parkings Métropole - 
Approbation de la révision et de l'affectation 
de l'opération d'investissement relative aux 
travaux d'aménagement des parkings - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la 
Métropole,relatif au Budget Annexe Parkings 
Métropole - Approbation de la révision et de 
l'affectation de l'opération d'investissement 
relative aux travaux d'aménagement des parkings 
, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif au Budget Annexe 
Parkings Métropole - Approbation de la révision et 
de l'affectation de l'opération d'investissement 
relative aux travaux d'aménagement des 
parkings, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Budget Annexe Parkings 
Métropole - Approbation de la révision et de 
l'affectation de l'opération d'investissement 
relative aux travaux d'aménagement des 
parkings, joint à la présente délibération. 
 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-158/21 
■ Budget annexe Ports Ouest - Approbation du 
plan de financement des opérations 
d'investissement des Ports des Heures Claires 
et Port Abri du Rhône - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
relatif au Budget annexe Ports Ouest - 
Approbation du plan de financement des 
opérations d'investissement des Ports des Heures 
Claires et Port Abri du Rhône, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du                
30 novembre 2021 du projet de délibération au 



Conseil de la Métropole relatif au Budget annexe 
Ports Ouest - Approbation du plan de financement 
des opérations d'investissement des Ports des 
Heures Claires et Port Abri du Rhône, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

 
DELIBERE 

 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Budget annexe Ports Ouest - 
Approbation du plan de financement des 
opérations d'investissement des Ports des Heures 
Claires et Port Abri du Rhône, joint à la présente 
délibération 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-159/21 
■ Approbation des redevances d'occupation 
du Domaine Public Maritime et prestations 
annexes pour l'année 2022 pour les ports 
situés dans le périmètre du territoire Istres-
Ouest Provence - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 

joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation des redevances d'occupation 
du Domaine Public Maritime et prestations 
annexes pour l'année 2022 pour les ports situés 
dans le périmètre du territoire Istres-Ouest 
Provence, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
redevances d'occupation du Domaine Public 
Maritime et prestations annexes pour l'année 
2022 pour les ports situés dans le périmètre du 
territoire Istres-Ouest Provence, préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

 
DELIBERE 

 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des redevances 
d'occupation du Domaine Public Maritime et 
prestations annexes pour l'année 2022 pour les 



ports situés dans le périmètre du territoire Istres-
Ouest Provence, joint à la présente délibération 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-160/21 
■ Attribution d'une subvention à l'office de 
tourisme de Cornillon-Confoux pour 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération                           
n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017, la mise en 
œuvre de la politique culturelle métropolitaine 
s'effectue dans le cadre des objectifs et critères 
qu'elle définit, dans la limite pour les territoires, 
des actions conduites par les ex-Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale 
conformément à leurs délibérations. 
 
Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 
l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne. 
 
L’Office de tourisme et de la culture de Cornillon-
Confoux a pour ambition d'accroître l'activité 
culturelle, en proposant des actions tendant à 
améliorer l’offre culturelle proposée à tous les 
publics. 
Dans ce cadre, l'Office de tourisme projette en 
2022 de mettre en œuvre différentes 
manifestations : la fête de la gastronomie, une 
exposition au printemps, un dîner insolite, un 
week-end musical faisant intervenir plusieurs 
orchestres musicaux pour faire le tour du monde 
de la musique, un concert de l’orchestre 
philharmonique Provence Méditerranée, les 
« samedis classiques », des animations de fin 
d’année, etc. 
Par délibération n° 112/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l'association d'une subvention d'un montant de 9 
000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
Afin de poursuivre ses objectifs, l'Office de 
tourisme sollicite une subvention au titre de 
l'exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 

association d'une subvention d'un montant de 9 
000 € pour l’exercice 2022. 
 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit 
: 
- un acompte de 80 % de la subvention. La 
demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 
 
- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, du compte-rendu 
financier de l'action spécifique subventionnée, des 
comptes annuels de l'association, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, du rapport 
d'activité et du procès-verbal de l'Assemblée 
générale approuvant les documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 



La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 112/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l’office de tourisme de Cornillon-
Confoux au titre de l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l’Office de tourisme et de la culture de 
Cornillon-Confoux souhaite améliorer l'offre 
proposée au public de la commune en particulier 
et du territoire en général, en développant la 
dimension culturelle des actions programmées 
tout au long de l’année 2022 ; 
Qu'il sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 afin 
de mener à bien ses actions ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

 
DELIBERE  

 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’Office de 
tourisme et de la culture de Cornillon-Confoux 
d’un montant de 9 000 € au titre de l'exercice 
2022. 
 
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-161/21 
■ Attribution d'une subvention à l'office de 
tourisme de Port-Saint-Louis-du-Rhône au 
titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération                           
n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017, la mise en 
œuvre de la politique culturelle métropolitaine 
s'effectue dans le cadre des objectifs et critères 
qu'elle définit, dans la limite pour les territoires, 
des actions conduites par les ex-Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale 
conformément à leurs délibérations. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence souhaite poursuivre son soutien 
aux actions ayant trait à la promotion culturelle et 
artistique du territoire et notamment la valorisation 
du patrimoine culturel. 
 
L’office de tourisme de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
a pour ambition de renforcer son attractivité en 
développant l'offre culturelle proposée au public 
de la commune en particulier et du territoire en 
général. 
 
Ainsi, l'office de tourisme souhaite en 2022 
organiser diverses actions culturelles sur le 
territoire telles que : 
- des animations culturelles tout au long de 
l'année au sein de ses locaux : expositions 
d'artistes locaux ou régionaux, que ce soit sur la 
sculpture, la peinture ou la photographie. Chaque 
exposition donnera lieu à un vernissage pour 
favoriser la rencontre entre l'artiste et le public, 
- des animations de fin d'année mettant en avant 
les traditions provençales telles que la table des 
13 desserts, les santons, la lecture de contes 
traditionnels régionaux, 
- Enfin, Port-Saint-Louis-du-Rhône est la dernière 
étape de la ViaRhôna (Eurovéloroute) et l’Office 
de Tourisme souhaite marier Culture et Ecologie 
autour des Voies Vertes dans le but de mettre en 
avant les déplacements doux et faire prendre 
conscience de la valorisation du développement 
durable. 
 
Par délibération n° 113/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l'Office de Tourisme d'une subvention d'un 
montant de 9 000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
Afin de poursuivre ses objectifs l'office de 
tourisme sollicite une subvention au titre de 
l'exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        



n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et    
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’Office de Tourisme de Port-Saint-Louis-du-
Rhône d'une subvention d'un montant de 12 000 
€ pour l’exercice 2022. 
 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit 
: 
- un acompte de 80 % de la subvention. La 
demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 
 
- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, du compte-rendu 
financier de l'action spécifique subventionnée, des 
comptes annuels de l'association, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, du rapport 
d'activité et du procès-verbal de l'assemblée 
générale approuvant les documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 113/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l’Office de Tourisme de Port-Saint-
Louis-du-Rhône au titre de l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l’Office de Tourisme de Port-Saint-Louis-du-
Rhône souhaite améliorer l'offre proposée au 
public de la commune en particulier et du territoire 
en général, en développant la dimension culturelle 
des actions programmées au titre de l'exercice 
2022 ; 
Qu'il sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 afin 
de mener à bien ses actions. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’Office de 
Tourisme de Port-Saint-Louis-du-Rhône d’un 
montant de 12 000 € au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 



Délibération n° CT5-162/21 
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention à l'office de 
tourisme de Miramas au titre de l'exercice 
2022 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération                           
n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017, la mise en 
œuvre de la politique culturelle métropolitaine 
s'effectue dans le cadre des objectifs et critères 
qu'elle définit, dans la limite pour les territoires, 
des actions conduites par les ex-Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale 
conformément à leurs délibérations. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence souhaite poursuivre son soutien 
aux actions ayant trait à la valorisation du 
patrimoine culturel. 
 
L’office de tourisme de Miramas a pour objet de 
contribuer à l’animation de la commune, à la mise 
en valeur du patrimoine naturel, culturel et 
architectural de la commune ainsi qu’à sa 
sauvegarde.  
 
Par délibérations n° 114/20 du 14 décembre 2020 
et n° 2/21 du 15 février 2021, le Conseil de 
Territoire a approuvé respectivement l'octroi à 
l'association pour 2021 d'une subvention de 
fonctionnement spécifique de 3 000 € et d’une 
subvention de fonctionnement global de 59 087 € 
liés à la mise à disposition à titre onéreux de 
personnel auprès de l’office. 
 
L’office de tourisme de Miramas souhaite pour 
2022, d’une part, accroître l'activité culturelle du 
territoire en proposant des actions tendant à 
améliorer l’offre culturelle proposée à tous les 
publics, d’autre part organiser 
la prochaine édition de la fête provençale 
« Racino E Jitello » à Miramas.  
 
Dans ce cadre, l’office de tourisme sollicite une 
subvention de fonctionnement global liée à la 
mise à disposition, à titre onéreux, de personnel 
auprès de la structure, et une subvention de 
fonctionnement spécifique liée à l’organisation de 
la manifestation « Racino E Jitello ». 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 

Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’office de tourisme d'une subvention de 
fonctionnement d'un montant de 82 532 € pour 
2022 dont 79 532 € sont liés à la mise à 
disposition, à titre onéreux, de personnel auprès 
de l’office de tourisme.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
La délibération n° 114/20 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 14 décembre 2020 
portant attribution d’une subvention à l’office de 
tourisme de Miramas pour 2021 ; 
La délibération n° 2/21 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 15 février 2021 portant 
attribution d’une subvention à l’office de tourisme 
de Miramas pour 2021 ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l’office de tourisme de Miramas souhaite 
développer les manifestations culturelles sur le 
territoire intercommunal ; 
Qu'il sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention de fonctionnement global et 
spécifique au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d’une subvention pour 
2022 à l’office de tourisme de Miramas d’un 
montant de 82 532 € répartie comme suit : 

- d'une subvention de fonctionnement 
spécifique de 3 000 €, 

- d'une subvention de fonctionnement 
global de 79 532 € liés à la mise à 
disposition, à titre onéreux, de personnel.  



 
Article 2  : 
Est approuvée la convention entre l’office de 
tourisme de Miramas et le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence relatif à l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2022, figurant en 
annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-163/21 
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention à l'office de 
tourisme d'Istres au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions qu’elle met 
en place en direction de la population, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence entend établir 
des relations avec toute personne physique ou 
morale, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’office de tourisme d’Istres a pour 
objet de mettre en œuvre toutes mesures 
permettant l'accroissement de l'activité touristique 
sur son territoire afin de renforcer son attractivité. 
 
Ainsi, l'office de tourisme d'Istres souhaite 
programmer en 2022 les actions suivantes : 
- la manifestation « les jeudis étoilés » qui se 
déroulera tous les jeudis durant la saison estivale 
au bord de l'étang de l’olivier. Seront proposées 
au public de grandes soirées avec spectacles 
pyrosymphoniques, ainsi que des stands 
permettant la valorisation de l’artisanat et de la 
gastronomie locale. 
- une action autour des illuminations de Noël 2022 
avec la création d’un spectacle magistral pour 
renforcer l’attraction du centre-ville. 
 
Par ailleurs, l’office souhaite organiser en mai 
2022 l’opération « Grand Istres propre et 
durable » dont l’objectif est de fédérer tous les 

acteurs de la ville (habitants, commerçants, 
associations, etc.) autour de l'environnement et 
de la propreté, mais aussi de sensibiliser les 
habitants à la collecte et au tri sélectif des déchets 
ainsi qu'à la préservation du cadre naturel.  
 
Enfin, l’office du tourisme souhaite améliorer 
l'offre proposée au public de la commune en 
particulier et du territoire en général, en faisant du 
Château des Baumes à Istres, un outil permettant 
le développement de l’attractivité économique et 
du tissu économique local en organisant, dans ce 
lieu, le réseau des professionnels du territoire.  
Ainsi, dans ce nouveau bâtiment rénové, seront 
organisés des cycles de conférences, des 
rencontres, des rendez-vous évènementiels 
rassemblant les professionnels de l’économie, du 
tourisme, de l’innovation et de la culture. 
 
Afin de mettre en œuvre ces différentes actions, 
l’Office de tourisme d'Istres sollicite du Conseil de 
Territoire une subvention pour 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’office de tourisme d’Istres d'une subvention d'un 
montant de 100 000 € pour 2022.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

 
 



CONSIDERANT 
 
Que l'office du tourisme d’Istres souhaite 
améliorer l'offre proposée au public de la 
commune en particulier et du territoire en 
général ; 
Qu'il sollicite du Conseil de Territoire l’octroi d’une 
subvention au titre de l’exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 100 000 € à l'Office de tourisme 
d'Istres au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 2  : 
Est approuvée la convention entre l'office de 
tourisme d'Istres et le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence relative à l'octroi d'une 
subvention pour l'exercice 2022, figurant en 
annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-164/21 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Aérobd au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération                            
n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017, la mise en 
œuvre de la politique culturelle métropolitaine 
s’effectue dans le cadre des objectifs et critères 
qu’elle définit, dans la limite pour les territoires, 
des actions conduites par les ex-Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale 
conformément à leurs délibérations. 

Dans ce cadre, l’association Aérobd a pour objet 
d’organiser des manifestations culturelles liées à 
la bande dessinée et aux différents arts sur le 
thème de l’aéronautique, de permettre de 
découvrir des auteurs de bande dessinée, des 
artistes peintres, des sculpteurs, des designers et 
des photographes. 
 
L’association Aérobd envisage d'organiser les     
21 et 22 mai 2022 à Istres la prochaine édition de 
son festival de la bande dessinée qui va accueillir 
50 artistes professionnels et proposer des 
rencontres de dédicaces avec ces auteurs. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de     
10 000 € pour l'exercice 2022. 
 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit 
: 
- un acompte de 80 % de la subvention. La 
demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 
 
- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, des comptes annuels de 
l'association, lesquels comportent la signature du 
représentant de l'organisme bénéficiaire de la 
subvention et le cas échéant du Commissaire aux 
comptes, du rapport d'activité et du procès-verbal 
de l'Assemblée générale approuvant les 
documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-



respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer le logo de la 
Métropole, sur tous les supports de 
communication relatifs à l’activité de l’association, 
en respectant la charte graphique métropolitaine, 
et à y faire apparaître la participation financière de 
la Métropole.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Aérobd souhaite organiser la 
prochaine édition de son festival de bande 
dessinée à Istres ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
Aérobd d’un montant de 10 000 € au titre de 
l'exercice 2022. 
  
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 

des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-165/21 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Club des entreprises de Ouest Provence au 
titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
de développement économique qu’elle met en 
place en direction de la population, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont 
l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 
 
Dans ce cadre, l'association Club des entreprises 
de Ouest Provence a notamment pour objet 
statutaire d'accompagner les Très Petites 
Entreprises (T.P.E.) et Petites et Moyennes 
Entreprises (P.M.E.) avec un rôle de mise en 
réseaux et d’animation économique territoriale. 
 
Le soutien de l'association concerne les activités 
suivantes : 
- animer les différentes zones d’activités du 
territoire intercommunal, 
- promouvoir l’image des zones d’activités, 
- participer à l’élaboration de projets 
d’aménagement. 
 
Par délibération n° 106/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l'association d'une subvention d'un montant de   
20 000 € au titre de l'exercice 2021, dont 2 000 € 
étaient dédiés à la manifestation « AGORA du 
Business 2021 ». Cette dernière a permis aux 
entreprises du territoire d'exposer leurs savoir-
faire et aux acteurs économiques de participer 
aux diverses conférences, ateliers et rendez-vous 
« acheteurs » organisés par l'association. 
 
L'association envisage de poursuivre ses activités 
en 2022 et d’organiser la prochaine édition de 
l’Agora du Business. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 



Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de     
20 000 € pour l'exercice 2022, répartie comme 
suit : 

- 18 000 € pour le fonctionnement global de 
l’association, 

- 2 000 € pour le fonctionnement spécifique 
dans le cadre de l’organisation de l’édition 
2022 de l’Agora du Business. 

 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit 
: 
- un acompte de 80 % de la subvention. La 
demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 
 
- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, du compte-rendu 
financier de l'action spécifique subventionnée, des 
comptes annuels de l'association, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, du rapport 
d'activité et du procès-verbal de l'Assemblée 
générale approuvant les documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 

Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 106/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l’association Club des entreprises au 
titre de l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Club des entreprises de Ouest 
Provence souhaite poursuivre sa démarche 
d'accompagnement des T.P.E. et P.M.E. du 
territoire intercommunal ainsi que l’édition 2022 
de l’Agora du Business ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association Club 
des entreprises de Ouest Provence d’un montant 
de 20 000 € au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 2  : 
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022 chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 



Délibération n° CT5-166/21 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Nuits Métis pour 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération                           
n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017, la mise en 
œuvre de la politique culturelle métropolitaine 
s’effectue dans le cadre des objectifs et critères 
qu’elle définit, dans la limite pour les territoires, 
des actions conduites par les ex-Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale 
conformément à leurs délibérations. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence souhaite poursuivre son soutien 
aux actions ayant trait à l’organisation du 
spectacle vivant et à l’action culturelle qui 
l’accompagne. 
 
Ainsi, l’association Nuits Métis a pour objet la 
valorisation de la diversité culturelle par 
l’organisation d’évènements culturels, de festivals 
et de concerts, mais aussi l’aide à la création et 
au développement artistique en favorisant les 
échanges entre les différents artistes. 
 
Par délibération n° 92/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'attribution 
d'une subvention à l'association d'un montant de 
20 000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
L’association souhaite organiser en 2022, d’une 
part la 29ème édition du Festival Nuits Métis qui se 
déroulera à Miramas du 23 au 25 juin 2022, et 
d’autre part, sur l’intégralité du territoire le 
« cabaret nomade » qui proposera à chacune de 
ses étapes des évènements festifs et citoyens. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° 
FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et n° 
FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 20 000 € pour 
l'exercice 2022. 
 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit 
: 
- un acompte de 80 % de la subvention. La 
demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 

subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 
 
- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, des comptes annuels de 
l'association, lesquels comportent la signature du 
représentant de l'organisme bénéficiaire de la 
subvention et le cas échéant du Commissaire aux 
comptes, du rapport d'activité et du procès-verbal 
de l'assemblée générale approuvant les 
documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer le logo de la 
Métropole, sur tous les supports de 
communication relatifs à l’activité de l’association, 
en respectant la charte graphique métropolitaine, 
et à y faire apparaître la participation financière de 
la Métropole.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 92/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l'association Nuits Métis au titre de 
l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 



la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l’association Nuits Métis souhaite proposer 
en 2022 des évènements culturels festifs et 
citoyens ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association Nuits 
Métis d’un montant de 20 000 € au titre de 
l'exercice 2022. 
  
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-167/21 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Ilotopie au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération                           
n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017, la mise en 
œuvre de la politique culturelle métropolitaine 
s'effectue dans le cadre des objectifs qu'elle 
définit, dans la limite pour les territoires, des 
actions conduites par les ex-Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale 
conformément à leurs délibérations. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 
l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne. 
 

L'association Ilotopie, appelée « compagnie 
Ilotopie » a pour objet d'aider et de promouvoir 
des inventions et interventions artistiques et 
culturelles. 
 
En 1992, les artistes et techniciens de cette 
dernière ont bâti à Port-Saint-Louis-du-Rhône le « 
Citron Jaune », équipement culturel qui a permis 
de créer et développer une seconde activité au 
sein de l'association en accueillant un grand 
nombre de compagnies d’art de la rue en 
résidence de travail ou en diffusion de spectacles. 
 
Labellisé par le Ministère de la Culture en 2005, le 
« Citron Jaune » devient le CNAREP (Centre 
National des Arts de la Rue et de l'Espace Public), 
devenant ainsi un établissement de référence 
pour la création, la diffusion et la présentation aux 
publics de projets artistiques conçus pour l'espace 
public. 
 
Ce nouveau pôle d'activité de l'association Ilotopie 
développé au sein du bâtiment le « Citron Jaune » 
est désormais connu sur l'intégralité du territoire 
métropolitain. 
 
Par délibération n° 91/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l'association d'une subvention d'un montant de   
10 000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
Afin de renforcer les projets du « Citron Jaune », 
l'association sollicite une subvention pour 2022 
afin de soutenir la création de projets artistiques 
ancrés dans la réalité contemporaine, soucieux 
des questions écologiques. Elle souhaite 
également favoriser la viabilité et la durabilité des 
productions et allonger leur durée d'exploitation, 
sensibiliser les personnes à l'actualité de la 
création artistique contemporaine dans l'espace 
public, ouvrir des espaces physiques et 
symboliques qui contribuent à mobiliser autour 
d'enjeux sociaux et politiques en lien avec l'avenir 
écologique des territoires, et enfin contribuer à 
l'aménagement culturel du territoire et à la 
coopération entre les acteurs. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’association Ilotopie d'une subvention d'un 
montant de 10 000 € pour 2022, affectée au 
développement de l'activité exercée au sein du « 
Citron Jaune ». 
 



Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit 
: 
- un acompte de 80 % de la subvention. La 
demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 
 
- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, des comptes annuels de 
l'association, lesquels comportent la signature du 
représentant de l'organisme bénéficiaire de la 
subvention et le cas échéant du Commissaire aux 
comptes, du rapport d'activité et du procès-verbal 
de l'assemblée générale approuvant les 
documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer le logo de la 
Métropole, sur tous les supports de 
communication relatifs à l’activité de l’association, 
en respectant la charte graphique métropolitaine, 
et à y faire apparaître la participation financière de 
la Métropole.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 91/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l'association Ilotopie au titre de 
l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Qu'en tant que CNAREP, l’association Ilotopie/« le 
Citron Jaune » entend soutenir et promouvoir les 
projets culturels des arts de la rue ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 afin 
de mener à bien ses activités ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
Ilotopie d’un montant de 10 000 € au titre de 
l'exercice 2022. 
 
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-168/21 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Grans Culture pour 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération                            
n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017, la mise en 
œuvre de la politique culturelle métropolitaine 
s'effectue dans le cadre des objectifs et critères 
qu'elle définit, dans la limite pour les territoires, 
des actions conduites par les ex-Établissements 



Publics de Coopération Intercommunale 
conformément à leurs délibérations. 
 
Dans ce cadre, la Métropole souhaite poursuivre 
son soutien aux actions ayant trait à l'organisation 
du spectacle vivant et à l'action culturelle qui 
l'accompagne. 
 
L'association Grans Culture a, notamment, pour 
objet d'organiser des manifestations éducatives et 
culturelles et de développer un espace 
d'expression et d'action en partenariat avec le 
tissu associatif gransois. Dans le cadre de son 
objet statutaire, elle souhaite notamment 
organiser trois festivals de musique, un opéra qui 
se déroulera en juin 2022 et des concerts lyriques 
en fin d’année. L’objectif de l’association est de 
développer l'accès à la culture pour tous, tout en 
favorisant les rencontres inter-générationnelles 
mais aussi entre des personnes de différents 
milieux sociaux. 
 
Par délibération n° 89/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l'association d'une subvention d'un montant de    
12 000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
Afin de mettre en œuvre ses objectifs l'association 
sollicite une subvention au titre de l'exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° 
FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et n° 
FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à l’association Grans 
culture d'une subvention d'un montant de                  
12 000 € pour 2022. 
 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit 
: 
- un acompte de 80 % de la subvention. La 
demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 
 
- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, du compte-rendu 
financier des actions spécifiques subventionnées, 
des comptes annuels de l'association, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, du rapport 
d'activité et du procès-verbal de l'assemblée 
générale approuvant les documents précités. 
 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer le logo de la 
Métropole, sur tous les supports de 
communication relatifs à l’activité de l’association, 
en respectant la charte graphique métropolitaine, 
et à y faire apparaître la participation financière de 
la Métropole.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 89/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l'association Grans culture au titre 
de l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l’association Grans Culture souhaite 
développer des manifestations culturelles sur le 
territoire ; 



Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 afin 
de mener à bien ces objectifs ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l'association Grans 
Culture d’un montant de 12 000 € au titre de 
l'exercice 2022. 
 
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-169/21 
■ Attribution d'une subvention à la Régie 
"Festivités Actions Manifestations 
Evènements" pour 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération                           
n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017, la mise en 
œuvre de la politique culturelle métropolitaine 
s'effectue dans le cadre des objectifs qu'elle 
définit, dans la limite pour les territoires, des 
actions conduites par les ex-Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale 
conformément à leurs délibérations. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoires Istres-
Ouest Provence souhaite poursuivre son soutien 
aux actions ayant trait à l'organisation du 
spectacle vivant et à l'action culturelle qui 
l'accompagne. 
 
La Régie personnalisée « Festivités Actions 
Manifestations Évènements » (F.A.M.E) de Fos-
sur-Mer souhaite reconduire pour la saison 
estivale 2022 la 7ème édition « les mercredis du 
rire » remportant un succès grandissant auprès 
de tous les publics. Cette année, elle se déroulera 
tous les mercredis du 6 juillet au 17 août 2022 et 
aura pour objectif de proposer des spectacles 
d'humoristes en plein air, permettant ainsi au 
public de découvrir des artistes talentueux. 

 
Par délibération n° 88/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à la 
régie F.A.M.E. d'une subvention d'un montant de 
20 000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
La Régie souhaite renouveler cette action et 
sollicite en conséquence une subvention pour 
l’exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à la 
Régie personnalisée F.A.M.E d'une subvention 
d'un montant de 20 000 € pour la manifestation 
« les mercredis du rire » au titre de l'exercice 
2022. 
 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit 
: 
- un acompte de 80 % de la subvention votée. 
La demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 
 
- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, du compte-rendu 
financier de l'action spécifique subventionnée, des 
comptes annuels de l'association, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, du rapport 
d'activité et du procès-verbal de l'assemblée 
générale approuvant les documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 



traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 88/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à la Régie F.A.M.E au titre de 
l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que la Régie personnalisée F.A.M.E souhaite 
reconduire la manifestation « les mercredis du 
rire » durant la prochaine saison estivale 2022 ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 afin 
de mener à bien ses objectifs ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention d'un montant de     
20 000 € à la Régie personnalisée « Festivités 
Actions Manifestations Évènements » au titre de 
l'exercice 2022. 
 
 

Article 2  : 
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-170/21 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
AJACOSAP pour 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
de développement économique qu’elle met en 
place en direction de la population, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont 
l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 
 
Dans ce cadre, l’association des juges, anciens 
juges et juges honoraires du Tribunal de 
commerce de Salon-de-Provence (AJACOSAP) 
souhaite faire connaître l'action préventive du 
Tribunal de commerce de Salon-de-Provence sur 
le territoire intercommunal auprès du grand public 
en général, et des entreprises en particulier. 
 
A ce titre, elle informe l'ensemble des acteurs 
économiques des diverses activités de missions 
des juges et facilite, par la prise en charge des 
frais, la représentation de ses membres actifs 
dans les instances régionales et nationales. Par 
ailleurs, elle anime et finance des actions 
d'information sur la prévention des difficultés des 
entreprises, participant de ce fait à la 
généralisation d'une culture économique faite 
d'anticipation et de prévention. 
 
Par délibération n° 109/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l'association d'une subvention d'un montant de    
2 000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
L'association souhaite poursuivre ses activités et 
sollicite l'attribution d'une subvention au titre de 
l'exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 



desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’association AJACOSAP d'une subvention d'un 
montant de 2 000 € pour 2022.  
 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, la subvention fera l'objet 
d'un versement unique. 
 
La demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste utiliser la subvention 
attribuée conformément à son affectation. 
 
L'association fournira, au plus tard le 30 juin 2022, 
les comptes annuels de l'organisme, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, le rapport 
d'activité et le procès-verbal de l'assemblée 
générale approuvant les documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera l'accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et de tout autre document dont la 
production serait jugée utile. Si nécessaire, un 
contrôle sur place pourra être réalisé par la 
Métropole. Le refus de communication des pièces 
entraînera le remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer le logo de la 
Métropole, sur tous les supports de 
communication relatifs à l’activité de l’association, 
en respectant la charte graphique métropolitaine 
et à y faire apparaître la participation financière de 
la Métropole.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 109/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l'association AJACOSAP au titre de 
l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association AJACOSAP souhaite faire 
connaître l'action préventive du Tribunal de 
commerce de Salon-de-Provence sur le territoire 
intercommunal auprès du grand public en général, 
et des entreprises en particulier ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 afin 
de mener à bien ses objectifs ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
AJACOSAP d’un montant de 2 000 € au titre de 
l'exercice 2022. 
 
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-171/21 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
ICAP pour 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 



entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l'association Information Conseil 
Accompagnement aux Particuliers (I.C.A.P) 
souhaite aider et initier les séniors, les personnes 
en situation de handicap ou en difficulté, à la 
pratique de l'informatique, l'objectif poursuivi étant 
de créer du lien social entre les publics 
bénéficiaires. Ces actions permettront notamment 
à ce public ciblé de rompre l’isolement, de 
permettre la découverte et l’apprentissage de 
logiciels par l’organisation de stages, ainsi que 
l’utilisation de matériel informatique par la mise à 
disposition et la pratique régulière de l’outil. 
 
Par délibération n° CT5-107/20 du 14 décembre 
2020, le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l'association d'une subvention d'un montant de     
5 000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
L’association souhaite poursuivre ses actions et 
sollicite en conséquence une subvention pour 
l’exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° 
FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et n° 
FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à l’association ICAP 
d'une subvention d'un montant de 5 000 € pour 
2022.  
 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, la subvention fera l'objet 
d'un versement unique. 
 
La demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste utiliser la subvention 
attribuée conformément à son affectation. 
 
L'association fournira, au plus tard le 30 juin 2022, 
les comptes annuels de l'organisme, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, le rapport 
d'activité et le procès-verbal de l'assemblée 
générale approuvant les documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera l'accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et de tout autre document dont la 
production serait jugée utile. Si nécessaire, un 
contrôle sur place pourra être réalisé par la 

Métropole. Le refus de communication des pièces 
entraînera le remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer le logo de la 
Métropole, sur tous les supports de 
communication relatifs à l’activité de l’association, 
en respectant la charte graphique métropolitaine, 
et à y faire apparaître la participation financière de 
la Métropole.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 107/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l'association ICAP au titre de 
l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association I.C.A.P souhaite aider et initier 
les séniors, les personnes en situation de 
handicap ou en difficulté, à la pratique de 
l'informatique ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 afin 
de mener à bien ses objectifs ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
 



Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention d'un montant de      
5 000 € à l’association Information Conseil 
Accompagnement aux Particuliers (I.C.A.P.) au 
titre de l'exercice 2022. 
 
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-172/21 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
d'insertion Pilotine au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, donc l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’association d’insertion Pilotine a 
pour objet d’accueillir, de mettre en situation réelle 
de production et accompagner des personnes en 
insertion autour des métiers liés au cycle de vie 
du navire. Pour cela, l’association travaille sur des 
projets bateaux école : elle restaure, répare, 
remet en service et fait naviguer des navires 
donnés ou confiés. Elle répond également à des 
commandes de l’industrie maritime, faisant ainsi 
le pont entre l’éco système local et les jeunes 
adultes en recherche d’activité présents sur le 
territoire. 
 
Par délibération n° 101/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a 
approuvé l’octroi à l’association d’une subvention 
d’un montant de 48 000 € à l’association au titre 
de l’exercice 2021. 
 
L’association souhaite poursuivre ses actions et 
sollicite en conséquence une subvention pour 
l’exercice 2022. 
 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’association d’insertion Pilotine d'une subvention 
d'un montant de 20 000 € pour 2022.  
 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit 
: 
- un acompte de 80 % de la subvention. La 
demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 
 
- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, du compte-rendu 
financier de l’action spécifique subventionnée, des 
comptes annuels de l'association, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, du rapport 
d'activité et du procès-verbal de l'Assemblée 
générale approuvant les documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer le logo de la 
Métropole, sur tous les supports de 
communication relatifs à l’activité de l’association, 
en respectant la charte graphique métropolitaine, 
et à y faire apparaître la participation financière de 
la Métropole.  
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 101/20 du Conseil de territoire 
en date du 14 décembre 2020 portant attribution 
d'une subvention à l'association d’insertion 
Pilotine au titre de l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association d’insertion Pilotine souhaite 
monter les publics accueillis en compétences et 
développer le volet navigation ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention d'un montant de    
20 000 € à l’association d’insertion Pilotine au titre 
de l'exercice 2022. 
 
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 

Délibération n° CT5-173/21 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
France Energie Marines au titre de l'exercice 
2022 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
de développement économique qu’elle met en 
place en direction de la population, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont 
l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 
 
Dans ce cadre, l’association France Energies 
Marines est l’institut pour la transition énergétique 
dédié aux énergies marines renouvelables (EMR). 
Sa mission est de fournir, valoriser et alimenter 
l’environnement scientifique et technique 
nécessaire pour lever les verrous liés au 
développement des technologies des EMR, tout 
en assurant une intégration environnementale et 
sociétale optimale des projets.  
 
L’association souhaite continuer à développer et 
exploiter dans la durée un observatoire de 
l’environnement marin sur le site d’essais de 
Mistral situé au large de Port-Saint-Louis-du-
Rhône, afin de contribuer à améliorer la 
connaissance sur l’environnement marin dans le 
Golfe du Lion, tant physique, chimique que 
biologique.  
 
Elle souhaite également mettre au point les 
protocoles et les moyens de suivi 
environnemental nécessaires à la conception, au 
déploiement et à l’exploitation des futures fermes 
d’éoliennes flottantes. Deux bouées 
instrumentées ont été déployées en 2018 sur le 
site Mistral par l’association, qui en assure depuis, 
le suivi en exploitation et la maintenance. Ces 
bouées servent d’infrastructures support pour des 
capteurs innovants utilisés pour des projets 
scientifiques et techniques auxquels sont 
associés des acteurs du territoire, notamment 
l’institut méditerranéen d’océanologie, rattaché à 
l’université d’Aix-Marseille et au CNRS. 
 
L'association souhaite poursuivre ses activités et 
sollicite l'attribution d'une subvention au titre de 
l'exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 



appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’association France Energies Marines d'une 
subvention d'un montant de 20 000 € pour 2022.  
 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit 
: 
- un acompte de 80 % de la subvention. La 
demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 
 
- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, des comptes annuels de 
l'association, lesquels comportent la signature du 
représentant de l'organisme bénéficiaire de la 
subvention et le cas échéant du Commissaire aux 
comptes, du rapport d'activité et du procès-verbal 
de l'assemblée générale approuvant les 
documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 
 
Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer le logo de la 
Métropole, sur tous les supports de 
communication relatifs à l’activité de l’association, 
en respectant la charte graphique métropolitaine, 
et à y faire apparaître la participation financière de 
la Métropole.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association France Energies Marines 
souhaite poursuivre ses activités ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
France Energies Marines d’un montant de           
20 000 € au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-174/21 
■ Attribution d'une subvention à l'union 
syndicale Jeunes Agriculteurs des Bouches-
du-Rhône pour 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
de développement économique qu’elle met en 
place en direction de la population, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou 
morale, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 



 
Dans ce cadre, l’union syndicale Jeunes 
Agriculteurs des Bouches-du-Rhône a pour objet : 

− D’accompagner les nouveaux agriculteurs 
durant les premières années de leur 
installation ; 

− De les informer, orienter vers les aides 
publiques éligibles et de les sensibiliser 
au respect des engagements afférents à 
ces aides ; 

− De les aider à atteindre leurs objectifs 
économiques et techniques. 

 
Par délibération n° 110/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de territoire a approuvé l'octroi à cette 
union syndicale d'une subvention d'un montant de 
1 000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
L'union syndicale souhaite poursuivre en 2022 
ses missions d'accompagnement auprès des 
jeunes agriculteurs des Bouches-du-Rhône. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et        
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’union syndicale Jeunes Agriculteurs de Bouches-
du-Rhône d'une subvention d'un montant de 
1 000 € pour 2022.  
 
Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, la subvention fera l'objet 
d'un versement unique. 
 
La demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste utiliser la subvention 
attribuée conformément à son affectation. 
 
L'association fournira, au plus tard le 30 juin 2022, 
les comptes annuels de l'organisme, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, le rapport 
d'activité et le procès-verbal de l'assemblée 
générale approuvant les documents précités. 
 
Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera l'accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et de tout autre document dont la 
production serait jugée utile. Si nécessaire, un 
contrôle sur place pourra être réalisé par la 
Métropole. Le refus de communication des pièces 
entraînera le remboursement de la subvention. 
 

Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 
 
L’association s’engage à apposer le logo de la 
Métropole, sur tous les supports de 
communication relatifs à l’activité de l’association, 
en respectant la charte graphique métropolitaine, 
et à y faire apparaître la participation financière de 
la Métropole. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 110/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l’union syndicale des Jeunes 
Agriculteurs des Bouches-du-Rhône au titre de 
l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l’union syndicale des Jeunes Agriculteurs des 
Bouches-du-Rhône souhaite poursuivre sa 
démarche d'accompagnement auprès des 
nouveaux agriculteurs ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 
 



DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’union syndicale 
Jeunes Agriculteurs des Bouches-du-Rhône d’un 
montant de 1 000 € au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-175/21 
■ Attribution d'une subvention d'équipement 
au profit de la régie Culturelle Scènes et Cinés 
2022 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à l’attribution d'une subvention 

d'équipement au profit de la régie Culturelle 
Scènes et Cinés 2022, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’attribution d'une 
subvention d'équipement au profit de la régie 
Culturelle Scènes et Cinés 2022, préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'une subvention 
d'équipement au profit de la régie Culturelle 
Scènes et Cinés 2022, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° CT5-176/21 
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
AMELI Provence au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’association AMELI Provence 
souhaite mettre en œuvre un chantier d'insertion 
« environnement » à Istres dont l'objectif est 
d'accompagner à l'emploi les publics durablement 
exclus du marché du travail tout en permettant un 
entretien et nettoyage des espaces verts et 
publics istréens dans une démarche de 
développement durable. L’association permet à ce 
public d’être remobilisé, resocialisé et qualifié 
dans le cadre d’une insertion socio-
professionnelle, tout en leur permettant de 
développer un sentiment de citoyenneté. 
 
Par délibération n° 98/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'attribution 
d'une subvention à l'association d'un montant de 
129 702 € au titre de l'exercice 2021. 
 
L’association envisage de reconduire le chantier 
d'insertion environnement à Istres. Pour mener à 
bien cet objectif, elle sollicite une subvention pour 
l’exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de 129 
702 € pour l'exercice 2022. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 98/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l'association AMELI Provence au 
titre de l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association AMELI Provence souhaite 
poursuivre le chantier d'insertion environnement à 
Istres ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
AMELI Provence d’un montant de 129 702 € au 
titre de l'exercice 2022. 
 
Article 2 :  
Est approuvée la convention annuelle d’objectifs 
entre l'association AMELI Provence et le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence relative à 
l'octroi d'une subvention pour l'exercice 2022, 
figurant en annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à signer la convention afférente à la 
présente délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 



Délibération n° CT5-177/21 
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
Institut Ecocitoyen pour la connaissance des 
pollutions au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’environnement qu’elle met en place en direction 
de la population, la Métropole Aix-Marseille-
Provence entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de 
statut associatif, donc l’activité est considérée 
d’intérêt général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a conclu, avec l’association Institut 
Ecocitoyen pour la connaissance des pollutions, 
le 29 mars 2019, une convention pluriannuelle 
d'objectifs précisant les soutiens apportés aux 
actions entreprises dans le domaine de 
l'environnement et notamment l'exercice de son 
activité au profit du territoire intercommunal, afin 
de permettre et d'accompagner son 
développement durable selon une démarche 
citoyenne, scientifique et concertée. 
 
Par délibération n° 111/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2021 
l’attribution à l'association d’une subvention de 
fonctionnement global d'un montant de 57 797 € 
dont 37 797 € sont liés à la mise à disposition, à 
titre onéreux, de personnel, au profit de ladite 
association. 
 
L'association souhaite poursuivre ses actions en 
2022, notamment la recherche territorialisée et 
participative pour la connaissance des effets des 
pollutions sur la santé à l'échelle de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence : 
- mieux connaître la réactivité et la toxicité des 
polluants, dans une approche intégrée sur tous 
les milieux : multi-exposition atmosphérique, 
contamination du milieu marin, réhabilitation des 
sites pollués, bio surveillance humaine ; 
- contribuer aux politiques de développement et 
des dispositifs de suivi environnemental adaptés 
aux spécificités locales ; 
- contribuer au ciblage des investissements 
industriels dans le cadre des stratégies de 
diminution des émissions polluantes ; 
- faciliter le débat public auprès des habitants. 
 
Elle sollicite donc le Conseil de Territoire pour 
l'attribution d'une subvention au titre de l'exercice 
2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et    

n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association pour l'exercice 2022 d'une subvention 
d'un montant de 95 606 € dont 75 606 € sont liés 
à la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel auprès de celle-ci. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 20/19 du Conseil de Territoire 
du 27 février 2019 portant approbation de la 
convention relative à l’attribution d'une subvention 
à l'association Institut Ecocitoyen pour la 
connaissance des pollutions (IECP) au titre de 
l'exercice 2019 ; 
La délibération n° 206/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant approbation de 
l’avenant n° 1 relatif à l’attribution d'une 
subvention à l'association IECP au titre de 
l'exercice 2020 ; 
La délibération n° 111/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant approbation de 
l’avenant n° 2 relatif à l’attribution d'une 
subvention à l'association IECP au titre de 
l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Institut Ecocitoyen pour la 
connaissance des pollutions souhaite exercer son 
activité au profit du territoire intercommunal, afin 
de permettre et d'accompagner son 
développement durable selon une démarche 
citoyenne, scientifique et concertée ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 



Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
Institut Ecocitoyen pour la connaissance des 
pollutions d’un montant de 95 606 € dont 75 606 € 
sont liés à la mise à disposition, à titre onéreux, 
de personnel pour 2022. 
 
Article 2 :  
Est approuvée la convention pluriannuelle 
d’objectifs de 3 ans entre l'association Institut 
Ecocitoyen pour la connaissance des pollutions et 
le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
relative à l'octroi d'une subvention pour l'exercice 
2022, figurant en annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à signer la convention afférente à la 
présente délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-178/21 
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
DECLIC 13 au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence a conclu, avec l’association 
DECLIC 13 une convention précisant les soutiens 
apportés aux actions entreprises dans le domaine 
de l'insertion notamment : 
- la mobilité résidentielle des personnes ou 
familles orientées par des référents sociaux, 

associatifs ou institutionnels et ayant des revenus 
inférieurs au SMIC, au moyen notamment de 
l’atelier de « déménagement et garde meuble 
social » qu’elle gère, 
- l’insertion par l’activité économique de publics 
rencontrant des difficultés sociales et/ou 
professionnelles en proposant, notamment, des 
emplois aidés, 
- le développement, la participation à l’élaboration 
ou la gestion de tout projet pouvant utilement 
compléter l'ensemble des actions. 
 
Par délibération n° 105/20 du 14 décembre 2020, 
la Métropole a approuvé l'octroi à l'association 
d'une subvention d'un montant de 39 000 € au 
titre de l'exercice 2021. 
L’association envisage, pour 2022, de poursuivre 
ses objectifs. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et    
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de    
39 000 € pour l'exercice 2022. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 105/20 du Conseil de territoire 
en date du 14 décembre 2020 portant attribution 
d'une subvention à l'association DECLIC 13 au 
titre de l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 
 
 



CONSIDERANT 
 
Que l'association Déclic 13 souhaite poursuivre 
ses objectifs d'insertion professionnelle d'un 
public en difficulté ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE 
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
DECLIC 13 d’un montant de 39 000 € au titre de 
l'exercice 2022. 
 
Article 2  : 
Est approuvée la convention pluriannuelle 
d’objectifs de 3 ans entre l'association DECLIC 13 
et le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
relative à l'octroi d'une subvention pour l'exercice 
2022, figurant en annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-179/21 
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
Festival de la Camargue et du Delta du Rhône 
pour 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’environnement qu’elle met en place en direction 
de la population, la Métropole Aix-Marseille-
Provence entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de 
statut associatif, donc l’activité est considérée 
d’intérêt général dans ce domaine. 
 

Dans ce cadre, l’association Festival de la 
Camargue et du Delta du Rhône a pour objet de 
valoriser et promouvoir le territoire aux travers 
d’actions d’éducation et de sensibilisation à 
l’environnement à destination du grand public et 
de la jeunesse (ateliers, rencontres, activités 
scolaires, festival, master classe nature, 
conférences-débats ...) et de fédérer les 
nombreux acteurs impliqués dans la promotion et 
la gestion de ce patrimoine naturel et authentique. 
 
L'association souhaite en 2022, organiser la 
prochaine édition de son festival qui se déroulera 
du 25 au 30 mai 2022. Le programme est 
composé de sorties nature et de rencontres 
découvertes dans tout le delta du Rhône ; des 
expositions photographiques avec la présence 
d’une dizaine de photographes invités, des 
parcours photographiques en extérieures avec 
des expositions grands formats, des rencontres, 
des conférences, des spectacles, des ateliers et 
des Master class au Village de l'Oiseau à Port-
Saint-Louis-du-Rhône ; un Concours photo - Prix 
Alan Johnson.  
 
Elle sollicite donc le Conseil de Territoire pour 
l'attribution d'une subvention au titre de l'exercice 
2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et    
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association pour l'exercice 2022 d'une subvention 
d'un montant de 30 000 €. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 



La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Festival de la Camargue et du 
Delta du Rhône souhaite mettre en œuvre des 
actions d’éducation et de sensibilisation à 
l’environnement ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
Festival de la Camargue et du Delta du Rhône 
d’un montant de 30 000 € pour 2022. 
 
Article 2 :  
Est approuvée la convention entre l'association 
Festival de la Camargue et du Delta du Rhône et 
le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
relative à l'octroi d'une subvention pour l'exercice 
2022, figurant en annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à signer la convention afférente à la 
présente délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-180/21 
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
ACAPP pour 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération                            
n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017, la mise en 
œuvre de la politique culturelle métropolitaine 

s'effectue dans le cadre des objectifs et critères 
qu'elle définit, dans la limite pour les territoires, 
des actions conduites par les ex-Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale 
conformément à leurs délibérations. 
 
Soutenue depuis plusieurs années par le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence, l'Association 
Culture Arts Plastiques et Patrimoine (A.C.A.P.P.) 
contribue à la construction et au développement 
sur le territoire d'une politique active, dynamique 
et vivante en matière culturelle. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire a conclu 
avec l'association une convention précisant les 
soutiens apportés aux actions entreprises dans le 
domaine de la culture, et notamment ayant  pour 
objet de promouvoir et de développer les activités 
liées aux arts plastiques à travers la formation, la 
diffusion, la sensibilisation et l'initiation auprès du 
public adulte ; la valorisation et la conservation du 
patrimoine, ainsi que le soutien et le rayonnement 
des structures présentant au public les arts 
plastiques, comme les musées et les centres 
d'art. 
 
Par délibération n° 90/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l’octroi à 
l'association d’une subvention d'un montant de 30 
000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
Elle sollicite une subvention pour 2022, afin de 
réaliser différentes actions culturelles favorisant 
l'accès à la culture pour tous les publics quel que 
soit le milieu social. En effet, elle souhaite 
sensibiliser le public à l'art sous de multiples 
formes et à travers diverses disciplines : des 
sorties culturelles, des conférences, des stages 
de photographies, des labos d’images, des cours 
d’histoire de l’art, des cours d’architecture 
contemporaines, des ateliers d’expression libre, 
des ateliers aquarelle et pastel, des ateliers 
moulages. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’association ACAPP d'une subvention d'un 
montant de 30 000 € pour 2022.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 



VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 90/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l'association A.C.A.P.P. au titre de 
l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association A.C.A.P.P. souhaite réaliser 
différentes actions culturelles à la portée de tous 
afin de favoriser l'accès à la culture ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 afin 
de mener à bien ses objectifs ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

 
DELIBERE  

 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention d'un montant de     
30 000 € à l'Association Culture Arts Plastiques et 
Patrimoine (A.C.A.P.P.) au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 2  : 
Est approuvée la convention entre l'association 
A.C.A.P.P. et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relative à l'octroi d'une subvention pour 
l'exercice 2022, figurant en annexe de la 
présente. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 

des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-181/21 
■ Approbation de l'avenant n° 1 relatif à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
Maison de l'emploi Ouest Provence au titre de 
l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence a conclu en date du 19 février 
2021 avec l'association Maison de l'emploi Ouest 
Provence une convention pluriannuelle d'objectifs 
précisant les soutiens apportés aux actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion, et 
notamment les axes suivants : 
Conformément au cahier des charges des 
Maisons de l'emploi : 
- participer au développement de l’anticipation des 
mutations économiques : sur la base d'un 
diagnostic territorial lié à la mise en œuvre d'une 
action de Gestion Prévisionnelle des Emplois et 
des Compétences Territoriales, l'association est 
chargée de mener des actions de coordination et 
d'informations spécialisées à destination des 
acteurs locaux, institutionnels et économiques afin 
de leur permettre de mieux anticiper les mutations 
économiques sur le territoire Istres-Ouest 
Provence, 
- contribuer au développement local de l’emploi : 
en coordonnant et fluidifiant la transmission 
d'informations et les relations entre les acteurs sur 
le territoire Istres-Ouest Provence. 
 
Par ailleurs, l'association prend en charge un 
troisième axe qui consiste à gérer et animer 4 
espaces ressources et 2 Points Relais Emploi 
(P.R.E.) : Clésud et Distriport., l'objectif étant de 
faciliter et de rendre visible l'offre de services sur 
le territoire. 
 
Par délibération n° 102/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2021 
l'octroi à l'association d'une subvention d'un 
montant de 847 520 € dont 692 520 € sont liés à 
la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel. 
 



L'association souhaite en 2022 développer des 
actions, dans le cadre de la seconde année de 
cette convention, et sollicite l'attribution d'une 
subvention au titre de l'exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de 
799 360 € pour l'exercice 2022, dont 644 360 € 
sont liés la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel auprès de celle-ci. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 102/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant approbation de la 
convention pluriannuelle d’objectifs relative à 
l’attribution d’une subvention à l’association 
Maison de l’emploi au titre de l’exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Maison de l'emploi Ouest 
Provence souhaite mettre en œuvre des actions 
lui permettant de répondre aux objectifs favorisant 
l'insertion socioprofessionnelle d'un public en 
difficulté ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
Maison de l'emploi Ouest Provence d’un montant 
799 360 € au titre de l'exercice 2022, dont         
644 360 € sont liés à la mise à disposition, à titre 
onéreux, de personnel auprès de l'association. 
 
Article 2  : 
Est approuvé l'avenant n° 1 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l'association Maison 
de l'emploi Ouest Provence et le Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence relatif à l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l'avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
M. Patrick GRIMALDI ne prend pas part au vote. 
 
 
Délibération n° CT5-182/21 
■ Approbation de l'avenant n° 1 attribuant une 
subvention à l'association C.L.L.A.J. au titre 
de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence a conclu en date du 12 février 
2021 avec l'association Comité Local pour le  
Logement Autonome des Jeunes du territoire de 
Ouest Provence (C.L.L.A.J.) une convention 
pluriannuelle d'objectifs précisant les soutiens 
apportés aux actions entreprises dans le domaine 
de l'insertion, et notamment la mise en œuvre 
d'actions en direction de tous les jeunes de 18 à 
30 ans révolus, le développement de réponses 
adaptées en prenant en compte particulièrement 



les publics les plus en difficultés et la promotion 
de la question du logement des jeunes dans la 
politique du logement notamment au niveau local. 
 
Le soutien consenti concernait les activités 
suivantes : 
- l'accueil, l'information et l'orientation des jeunes 
de 18-30 ans pour l'accès et le maintien dans le 
logement, 
- l’hébergement transitoire : permettre à des 
jeunes de 18-30 ans d'être hébergés pendant une 
période de 6 mois renouvelable une fois pour 
construire leur projet logement et consolider leur 
projet professionnel afin de se construire un 
avenir, 
- le bail glissant : rassurer et accompagner les 
jeunes ménages dans leur accès à un premier 
logement autonome, gérer ces logements en bail 
glissant pour amorcer la relation jeune/bailleur et 
s’assurer de la totale autonomie du jeune ménage 
et de sa capacité à s’approprier le logement. 
 
Par délibération n° 93/20 le Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 a approuvé l'octroi à 
l'association d'une subvention d'un montant de    
58 000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
L'association souhaite poursuivre ses objectifs 
pour 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° 
FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et n° 
FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 58 000 € pour 
2022. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 93/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant approbation de la 
convention relative à l’attribution d'une subvention 
à l'association C.L.L.A.J. au titre de l'exercice 
2021 ; 

La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association C.L.L.A.J. souhaite 
accompagner les jeunes de 18 à 30 ans en 
difficulté dans l'accès ou le maintien dans un 
logement ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
C.L.L.A.J. d’un montant de 58 000 € au titre de 
l'exercice 2022. 
 
Article 2  : 
Est approuvé l'avenant n° 1 à la convention entre 
l'association C.L.L.A.J. et le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence relatif à l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l'avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° CT5-183/21 
■ Approbation de l'avenant n° 1 relatif à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
Initiative Ouest Provence au titre de l'exercice 
2022 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence a conclu en date du 19 février 
2021 avec l'association Initiative Ouest Provence 
une convention pluriannuelle d'objectifs précisant 
les soutiens apportés aux actions entreprises 
dans le domaine de l'insertion notamment 
l'accompagnement des porteurs de création, 
reprise ou développement d’entreprises sur le 
territoire d’Istres-Ouest Provence via une aide à 
l’élaboration du plan d’affaires, l’ingénierie 
financière, l’octroi d’aides financières et le suivi 
post-création. 
 
Par délibération n° 104/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l’association d’une subvention d'un montant de 
120 000 € au titre de l'exercice 2021 par 
convention pluriannuelle d’objectifs. 
 
Afin de poursuivre ses actions, dans le cadre de 
la seconde année de cette convention, 
l'association sollicite une subvention pour 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et    
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de  
100 000 € pour l'exercice 2022. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
 
 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 104/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant approbation de la 
convention pluriannuelle d’objectifs relative à 
l’attribution d’une subvention à l’association 
Initiative Ouest Provence au titre de l’exercice 
2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Initiative Ouest Provence 
souhaite poursuivre ses actions entreprises dans 
le domaine de l'insertion notamment 
l'accompagnement des créateurs/repreneurs 
d’entreprises ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  

 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
Initiative Ouest Provence d’un montant de         
100 000 € au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 2 : 
Est approuvé l'avenant n° 1 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l'association 
Initiative Ouest Provence et le Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence relatif à l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l'avenant n° 1 afférent à la présente 
délibération. 
 
 
 
 
 



Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-184/21 
■ Approbation de l'avenant n° 1 relatif à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
Mission Locale Ouest Provence au titre de 
l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence a conclu en date du 3 mars 2021 
avec l'association Mission Locale Ouest Provence 
une convention pluriannuelle d'objectifs précisant 
les soutiens apportés aux actions entreprises 
dans le domaine de l'insertion sociale et 
professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans, et 
notamment la réalisation des axes suivants : 
- Repérer et mobiliser les jeunes, 
- Accueillir et informer, 
- Orienter, 
- Accompagner à l’élaboration et à la mise en 
œuvre du parcours, 
- Appuyer au recrutement et à l’intégration des 
jeunes dans l’emploi. 
 
Par délibération n° 103/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2021 
l'octroi à l'association d'une subvention d'un 
montant de 603 922 € dont 473 922 € sont liés à 
la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel. 
 
L'association souhaite poursuivre ses activités, 
dans le cadre de la seconde année de cette 
convention, et sollicite l'attribution d'une 
subvention au titre de l'exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et    
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 

les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de   
521 546 € pour l'exercice 2022, dont 391 546 € 
sont liés la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel auprès de celle-ci. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 103/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant approbation de la 
convention relative à l’attribution d’une subvention 
à l’association Mission Locale Ouest Provence au 
titre de l’exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Mission Locale Ouest Provence 
souhaite poursuivre ses actions entreprises dans 
le domaine de l'insertion en faveur du jeune 
public; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention à 
l’association Mission Locale Ouest Provence d’un 
montant de 521 546 € au titre de l'exercice 2022, 
dont 391 546 € sont liés à la mise à disposition, à 
titre onéreux, de personnel auprès de 
l'association. 



Article 2  : 
Est approuvé l'avenant n° 1 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l'association 
Mission Locale Ouest Provence et le Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence relatif à l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l'avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
M. Martial ALVAREZ ne prend pas part au vote. 
 
 
Délibération n° CT5-185/21 
■ Approbation de l'avenant n° 2 relatif à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
ISIS au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence a signé en date du 26 février 
2021 avec l'association Insertion Solidarité 
Innovations Sociales (I.S.I.S.) une convention 
pluriannuelle d'objectifs précisant les soutiens 
apportés aux actions entreprises dans le domaine 
de l'insertion, et notamment l’accompagnement et 
le suivi des publics en difficulté en proposant une 
étape de mise en situation de travail dans le 
processus d'insertion. 
 
Par délibérations n° 99/20 du 14 décembre 2020 
et n° 39/21 du 12 avril 2021, le Conseil de 
Territoire a approuvé l'octroi à l'association de 
subventions d’un montant respectif de 38 975 € et 
803,17 € au titre de l’exercice 2021. 
 
L'association souhaite poursuivre ses activités, 
dans le cadre de la seconde année de cette 

convention, et sollicite l'attribution d'une 
subvention au titre de l'exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de 39 
112 € pour l'exercice 2022 liés la mise à 
disposition, à titre onéreux, de personnel auprès 
de celle-ci, ce qui constitue une subvention en 
nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 99/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant approbation de la 
convention relative à l’attribution d’une subvention 
à l’association ISIS au titre de l’exercice 2021 ; 
La délibération n° 39/21 du Conseil de Territoire 
du 12 avril 2021 portant approbation de l’avenant 
1 relatif à l’attribution d’une subvention 
complémentaire à l’association ISIS au titre de 
l’exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Insertion Solidarité Innovations 
Sociales souhaite mettre en œuvre un 
accompagnement et un suivi des publics en 
difficulté via des mises en situation de travail ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 



 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association 
Insertion Solidarité Innovations Sociales d’un 
montant de 39 112 € au titre de l'exercice 2022, 
liés à la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel auprès de l'association. 
 
Article 2  : 
Est approuvé l'avenant n° 2 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l'association 
Insertion Solidarité Innovations Sociales et le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence relatif 
à l'octroi d'une subvention au titre de l'exercice 
2022. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l'avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-186/21 
■ Approbation de l'avenant n° 1 relatif à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
Les Ateliers de la Crau au titre de l'exercice 
2022 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence a conclu avec l'association les 
Ateliers de la Crau en date du 12 février 2021  
une convention pluriannuelle d'objectifs précisant 
les soutiens apportés aux actions entreprises 
dans le domaine de l'insertion, et notamment 

l'organisation et la gestion par l'association 
d'ateliers pédagogiques et de chantiers d'insertion 
ayant pour support la menuiserie, la peinture et la 
petite maçonnerie au profit de publics en difficulté 
afin de permettre aux intéressés une mise en 
situation de travail et de bénéficier d'un 
accompagnement et d'un encadrement qualifié. 
 
Par délibération n° 108/20 du 14 décembre 2020, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l'association d'une subvention d'un montant de    
48 000 € au titre de l'exercice 2021. 
 
L'association souhaite poursuivre ses activités, 
dans le cadre de la seconde année de cette 
convention, et sollicite en conséquence 
l'attribution d'une subvention au titre de l'exercice 
2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de          
48 000 € pour l'exercice 2022. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 108/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant attribution d'une 
subvention à l'association les Ateliers de la Crau 
au titre de l'exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 



Que l'association Les Ateliers de la Crau souhaite 
poursuivre ses actions entreprises dans le 
domaine de l'insertion en faveur d'un public en 
difficulté ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 

Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l’association Les 
Ateliers de la Crau d’un montant de 48 000 € au 
titre de l'exercice 2022. 
 
Article 2  : 
Est approuvé l'avenant n° 1 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l'association Les 
Ateliers de la Crau et le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence relatif à l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l'avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-187/21 
■ Approbation de l'avenant n° 2 relatif à 
l'attribution d'une subvention à l'association 
Réussir Provence au titre de l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 19 février 2021 avec l'association Réussir 

Provence une convention pluriannuelle d'objectifs 
précisant les soutiens apportés aux actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion, et 
notamment l'animation du Plan Local pour 
l'Insertion et l'Emploi (P.L.I.E) de Ouest Provence, 
l'objectif étant de faciliter l'insertion sociale et 
professionnelle des personnes en favorisant leur 
accès à un emploi durable. 
 
Par délibérations n° 100/20 du 14 décembre 2020 
et n° 13/21 du 12 avril 2021, le Conseil de 
Territoire a approuvé l'octroi à l'association de 
subventions d’un montant respectif de 119 065 € 
et 2 574,17 € au titre de l’exercice 2021. 
 
L'association souhaite poursuivre la mise en 
œuvre du P.L.I.E. Istres-Ouest Provence selon les 
axes définis par le protocole d'accord 2020-2022 
au travers de deux actions : 
 
- Action « P.L.I.E. Istres-Ouest Provence - 
Construction des parcours de retour à l'emploi » 
selon 2 axes d'intervention : 
- axe 1 : accompagnement-emploi renforcé et 
individualisé pour la mise en œuvre de parcours 
d’accès à l’emploi combinant des interventions à 
vocation d’insertion professionnelles et sociales, 
- axe 2 : soutien à la mise en œuvre d’étapes de 
parcours visant à lever les freins : actions 
individuelles ou collectives confiées à des 
prestataires extérieurs. 
- Action « P.L.I.E. Istres-Ouest Provence – 
Médiation Emploi », selon 3 axes d’intervention : 
- axe 3 : mobilisation du partenariat territorial 
autour des objectifs du P.L.I.E. et de la 
construction des parcours, 
- axe 4 : médiation à l’emploi avec les entreprises 
afin de concrétiser les parcours et l’accès à 
l’emploi, 
- axe 5 : développement de la RSE des 
entreprises par l’essaimage territorial du label 
« Emplitude » et l’animation de la communauté. 
 
Elle sollicite en conséquence l'attribution d'une 
subvention au titre de l'exercice 2022. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations        
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à cette 
association d'une subvention d'un montant de 
142 466 € pour l'exercice 2022, dont 127 466 € 
sont liés la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel auprès de celle-ci. 
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° 100/20 du Conseil de Territoire 
du 14 décembre 2020 portant approbation de la 
convention relative à l’attribution d’une subvention 
à l’association Réussir Provence au titre de 
l’exercice 2021 ; 
La délibération n° 13/21 du Conseil de Territoire 
du 12 avril 2021 portant approbation de l’avenant 
n° 1 relatif à l’attribution d’une subvention 
complémentaire à l’association Réussir Provence 
au titre de l’exercice 2021 ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

 
CONSIDERANT 

 
Que l'association Réussir Provence souhaite 
mettre en œuvre le P.L.I.E. sur le Territoire Istres-
Ouest Provence selon les axes définis par le 
protocole d'accord 2020-2022 ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention à 
l’association Réussir Provence d’un montant de 
142 466 € au titre de l'exercice 2022, répartie de 
la manière suivante : 
- Action « P.L.I.E. Istres-Ouest Provence - 
Construction des parcours de retour à l'emploi » : 
127 466 € liés à la mise à disposition, à titre 
onéreux, de personnel auprès de l'association), 
- Action « P.L.I.E. Istres-Ouest Provence - 
Médiation Emploi) : 15 000 €. 
 

Article 2  : 
Est approuvé l'avenant n° 2 entre l'association 
Réussir Provence et le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence relatif à l'octroi d'une subvention 
au titre de l'exercice 2022. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l'avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
La subvention est attribuée sous réserve de 
l'adoption du budget principal de la Métropole et 
des états spéciaux de territoire pour l'exercice 
2022. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-188/21 
■ Approbation de reversement du fonds de 
concours départemental à l'association 
Réussir Provence d'un montant de 453 000 € 
au tire de l'exercice 2022, relatif au fond de 
concours départemental des Bouches-du-
Rhône affecté au financement du PLIE  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Depuis sa création au 1er Janvier 2016, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, compétente 
dans le domaine, développe une stratégie en 
matière d'Insertion, Emploi et Économie Sociale 
et Solidaire. 
 
A l'échelle du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence, cette intervention repose entre autre 
sur le Plan local pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE) 
dont le protocole d'accord a été conclu pour la 
période 2020-2022. 
 
Sur le territoire Istres-Ouest Provence 
l’association Réussir Provence est l’organisme 
support du PLIE Ouest Provence. Elle est en 
charge de la concrétisation opérationnelle du 
dispositif et de la mise en œuvre du plan d’actions 
validé par le Comité de pilotage. 
 
Le PLIE poursuit l'objectif de favoriser, par la mise 
en œuvre de parcours d'insertion individualisés, 
l'accès à l'emploi ou la qualification des 
personnes les plus en difficultés. 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence soutient les 
structures associatives d'animation des PLIE, tel 
que prévu au protocole d'accord définissant le 



contexte, les enjeux et les objectifs, ainsi que les 
engagements financiers de chacun des 
partenaires (État, Région, Département, 
Métropole). 
 
Le Département, par le pilotage de la 
gouvernance de l'insertion des bénéficiaires du 
RSA, mobilise, coordonne et anime son dispositif 
départemental d'insertion. Sur le territoire, le 
département est représenté par le Pôle 
d’Insertion, chargé de mobiliser les acteurs de 
l’insertion, les coordonner et animer le dispositif 
départemental d’insertion, notamment dans le 
cadre du Pacte Territorial pour l’Insertion auquel le 
PLIE est associé. 
 
Le cadre européen est marqué par le nouveau 
Programme Opérationnel National Fonds Social 
Européen, pour les années 2014-2020 (PON FSE 
2014-2020) et l'accréditation de la Métropole Aix-
Marseille-Provence en tant qu'organisme 
intermédiaire de gestion et de contrôle du FSE 
pour le compte des Plans Locaux pour l'Insertion 
et l'Emploi du territoire métropolitain (PLIE). 
 
Au niveau de la gestion financière, la Métropole 
en tant qu'organisme intermédiaire de gestion et 
de contrôle du FSE, est chargée de fonctions 
essentielles relatives à la gestion de la subvention 
globale du FSE, pour le compte des PLIE dans le 
cadre d'une délégation de gestion subordonnée à 
la signature d'une convention entre l’État et la 
Métropole, dite convention de subvention globale 
(§ 7 de l'article 123 du règlement (UE)                 
n° 1303/2013 du 17 décembre 2013). 
 
Au même titre que la gestion de la subvention 
attribuée au titre du FSE, la Métropole prend la 
responsabilité de la gestion des contreparties 
publiques éligibles au FSE, en dehors de ses 
fonds propres, à savoir notamment le fonds du 
Conseil Départemental, consacrés à 
l'accompagnement des bénéficiaires du RSA 
socle et majoré, dans le cadre des PLIE. 
 
Par délibération n° EMP 001-2471/17/BM du       
19 octobre 2017 a été approuvée la demande de 
fonds de concours au Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône relative au financement des 6 
plans locaux pour l'insertion et l'emploi du 
territoire métropolitain. 
 
A ce titre et conformément à la demande formulée 
par la Métropole pour les PLIE et sur validation du 
Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, la 
répartition 2022 pour le PLIE Ouest Provence 
s'élève à 453 000 euros et, tel qu'indiqué dans le 
protocole d'accord 2020-2022 du PLIE Ouest 
Provence, l'objectif relatif à l'accompagnement 
des bénéficiaires du RSA représente à minima             
60 % du public accompagné par le PLIE. 
 

Il convient donc de prévoir le reversement de ce 
fonds de concours à Réussir Provence organisme 
support du PLIE sur le territoire. 
 
Compte tenu du caractère particulier du 
reversement précité, il est proposé de déroger au 
règlement budgétaire et financier de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence adopté par la délibération 
n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil de la 
Métropole du 31 juillet 2020 uniquement quant 
aux documents devant être produits pour justifier 
les versements du solde de la subvention. 
 
Dans ce cadre, il est proposé de verser le fonds 
de concours comme suit : 
- un acompte de 70 % sur demande du 
bénéficiaire, 
- le solde soit 30 % sera versé au terme de 
l'année civile sur présentation d'un bilan technique 
et financier des opérations cofinancées par le 
Département. 
 
Cette dépense sera imputée au budget de l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
6574. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° EMP 003-2736/17/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 19 octobre 2017 relative au Programme 
Opérationnel National Fonds Social Européen 
(PON FSE 2014-2020) – Avis de principe relatif à 
la désignation de la Métropole Aix-Marseille-
Provence en qualité d’organisme intermédiaire et 
de contrôle du FSE pour le compte des PLIE du 
territoire métropolitain ; 
La délibération n° EMP 001-2471/17/BM du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 
19 octobre 2017 relative à la demande de fonds 
de concours au Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône relative au financement des             
6 Plans Locaux pour l'Insertion et l'Emploi du 
territoire métropolitain ; 
La délibération du Conseil Départemental du            
9 février 2018 ; 
La délibération n° EMP 001-7838/19/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 19 décembre 2019 portant approbation du 



protocole d'accord 2020-2022 pour le Plan Local 
pour l'Insertion et l'Emploi Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° CHL 003-8548/20/BM du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 
15 octobre 2020 portant approbation de l’avenant 
n° 2 à la convention de fonds de concours    
2018-2020 avec le Département des Bouches-du-
Rhône pour la mise en œuvre des plans Locaux 
pour l’Insertion et (PLIE) du territoire 
métropolitain ; 
La délibération n° CHL 006-9031/20/BM du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 
17 décembre 2020 portant approbation de la 
convention de fonds de concours 2021-2022 avec 
le Département des Bouches-du-Rhône pour la 
mise en œuvre des six PLIE du territoire 
métropolitain. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1  : 
Est approuvé le reversement du fonds de 
concours départemental à l’association Réussir 
Provence d’un montant de 453 000 € au titre de 
l'exercice 2022, relatif au fonds de concours du 
Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône 
affecté au financement du PLIE. 
 
Article 2 :  
Est approuvé le versement du fonds de concours, 
conformément à l'article 5 de la convention de 
fonds de concours 2021-2022 entre le 
Département des Bouches-du-Rhône et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence pour la mise en 
œuvre des Plans Locaux pour l'Insertion et 
l'Emploi du territoire métropolitain, comme suit : 
- un acompte de 70 % sera versé sur demande du 
bénéficiaire ; 
- le solde soit 30 % sera versé au terme de 
l'année civile sur présentation d'un bilan technique 
et financier des opérations cofinancées par le 
Département. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l’État 
spécial du territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-189/21 
■ Soutien exceptionnel aux commerces de 
proximité des communes du territoire et 
approbation de la convention type  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L’épidémie de Covid-19 a généré et génère une 
crise sanitaire sans précédent. 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence, ses 
Territoires, ses 92 communes et ses 1,8 million 
d’habitants n’ont pas été épargnés. Les 
entreprises, qui continuent de vivre en 
s’adaptant aux mesures étatiques, restent 
marquées par cette période et en attente de 
perspective d’avenir. 
 
Pendant le premier confinement, des efforts 
considérables ont été engagés par la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, ses territoires et ses 
communes ainsi que l’ensemble des acteurs 
publics (Etat, Région, Département, chambres 
consulaires, etc.) pour informer et protéger au 
mieux les habitants et le tissu économique. Un 
plan d’urgence  métropolitain a été mis en place 
avec des actions en faveur de la continuité du 
service public (communication, transports, 
déchets, etc.), de la santé des habitants et de la 
solidarité envers les plus fragiles (matériels de 
protection, désinfection des rues, paniers 
alimentaires, aides aux jeunes notamment 
étudiants, etc.) et des mesures exceptionnelles 
pour soutenir les entreprises et sauvegarder les 
emplois (aides à la trésorerie, report/annulation 
de loyers et redevances d’occupation du 
domaine public, etc.). 
 
En outre, un plan de relance, adopté le 31 juillet 
2020 par le Conseil de la Métropole, porte 
l’ambition de permettre le renouveau des 
territoires en intégrant comme finalité le soutien 
à l’emploi, l’inclusion sociale et la réussite d’un 
virage écologique. Sa première action vise à 
“soutenir massivement les secteurs 
économiques durement touchés, pourvoyeurs 
d’emplois et de retombées locales”, afin de 
permettre la survie de son tissu économique 
local. 
 
Eu égard au prolongement du régime de sortie 
de l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 31 juillet 
2022, par la loi portant diverses dispositions de 
vigilance sanitaire du 10 novembre 2021, le tissu 
économique de nos territoires vit une nouvelle 
phase de tension. Les spécificités 
démographiques et économiques du territoire 
Istres-Ouest Provence, comprenant nombre de 
commerces de proximité, petites ou très petites 
entreprises à la trésorerie très limitée, implique 
un soutien du Territoire dans le cadre du plan de 
relance précité et de la stratégie métropolitaine 



de soutien au commerce de proximité. En effet, 
dès le 30 mars 2017, la Métropole Aix-Marseille-
Provence est devenue l’une des toutes 
premières métropoles à s’engager en faveur du 
commerce de proximité à travers son agenda du 
développement économique, voté en conseil 
métropolitain. L’une de ses orientations 
stratégiques consistait à construire une 
métropole de proximité proche de ses habitants 
en accompagnant tous les territoires dans leurs 
politiques en faveur du commerce de proximité 
et de l’artisanat, en particulier par des dispositifs 
d’aide à l’immobilier.  
 
En 2021, les études menées dans le cadre du 
Schéma Directeur d’Urbanisme Commercial 
Métropolitain ont démontré que la crise sanitaire 
ainsi que les périodes successives de confinement 
et de fermeture des commerces de proximité ont 
modifié les comportements d’achat au bénéfice du 
e-commerce. En effet, sur le territoire la part de 
marché est passée de 42,20 % à 60,60 % de 
2018 à 2020, soit une augmentation d’environ    
20 %. Ces nouveaux comportements d’achat se 
sont maintenus malgré la réouverture des petits 
commerces. 
De plus, les grandes surfaces commerciales de 
moins de 10 000 m² qui ont maintenu leur activité 
pendant le confinement ont attiré de nouveaux 
consommateurs.  
 
Le 16 novembre 2020, un premier soutien 
exceptionnel aux commerces de proximité des 
communes du territoire a été approuvé. 
Dans le contexte actuel et afin de poursuivre au 
mieux cette action sur le terrain, il est proposé 
de renouveler cette aide exceptionnelle ciblée en 
lien avec les communes de son territoire, la 
proximité de ces dernières permettant de 
déterminer au mieux les besoins. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci- après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 
relative à l'engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l'action publique ; 
La loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant 
diverses dispositions de vigilance sanitaire ; 
Le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires 

pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le 
cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 033-8303/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 relative 
à l’adoption du plan de relance de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ;  
La délibération n° 66/20 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 16 novembre 2020 
portant approbation d'un soutien exceptionnel aux 
commerces de proximité des communes du 
territoire. 

 
CONSIDERANT 

 
Le caractère exceptionnel de la crise liée à 
l’épidémie de Covid-19 et le besoin de mesures 
spécifiques pour atténuer ses effets délétères sur 
les habitants et les entreprises à court mais aussi 
moyen terme ; 
La volonté du territoire de réduire l’impact du choc 
sanitaire sur ses entreprises ; 
La nécessité de constituer un relais avec les 
communes du territoire afin de permettre une 
efficacité dans l’aide apportée aux commerces de 
proximité. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 : 
Afin de soutenir le commerce de proximité, sont 
attribués : 
- 1 500 € à la commune de Cornillon-Confoux ; 
- 16 000 € à la commune de Fos-sur-Mer ; 
- 6 000 € à la commune de Grans ; 
- 47 000 € à la commune d’Istres ; 
- 27 000 € à la commune de Miramas ; 
- 9 000 € à la commune de Port-Saint-Louis-du-
Rhône. 
 
Article 2 : 
Est approuvée la convention-type annexée à la 
présente délibération. 
 
Article 3 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
est autorisé à signer les conventions afférentes 
et tout document relatif à la présente délibération. 
 
Article 4 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits sur le budget 
2021 de l'État Spécial du Territoire Istres-Ouest 
Provence, en section de Fonctionnement, chapitre 
65, nature 657341. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 



Délibération n° CT5-190/21 
■ Attribution d'un abondement à la Régie 
scènes et cinés 2022 - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à l’attribution d'un abondement à la Régie 
scènes et cinés 2022, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 

portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’attribution d'un 
abondement à la Régie scènes et cinés 2022, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'un abondement à 
la Régie scènes et cinés 2022, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-191/21 
■ Attribution d'un abondement à la régie 
équestre du Mas de Combe 2022 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 



du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à l’attribution d'un abondement à la régie 
équestre du Mas de Combe 2022, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’attribution d'un 
abondement à la régie équestre du Mas de 
Combe 2022, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'un abondement à 

la régie équestre du Mas de Combe 2022, joint à 
la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-192/21 
■ Attribution d'un abonnement pour l'exercice 
2022 au profit de la Régie du Golf Ouest 
Provence Miramas - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à l’attribution d'un abonnement pour 
l'exercice 2022 au profit de la Régie du Golf 
Ouest Provence Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 



Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du                
30 novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’attribution d'un 
abonnement pour l'exercice 2022 au profit de la 
Régie du Golf Ouest Provence Miramas, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'un abonnement 
pour l'exercice 2022 au profit de la Régie du Golf 
Ouest Provence Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-193/21 
■ Cession à l'euro symbolique d'une partie du 
tènement cadastré k 1566, appartenant à la 
Métropole au profit du Département dans le 
cadre de la construction d'un futur collège sur 
le quartier Grand Bayanne - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 

délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la cession à l'euro symbolique d'une 
partie du tènement cadastré k 1566, appartenant 
à la Métropole au profit du Département dans le 
cadre de la construction d'un futur collège sur le 
quartier Grand Bayanne, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 



territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à la cession à l'euro 
symbolique d'une partie du tènement cadastré     
k 1566, appartenant à la Métropole au profit du 
Département dans le cadre de la construction 
d'un futur collège sur le quartier Grand Bayanne, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à l'euro symbolique 
d'une partie du tènement cadastré k 1566, 
appartenant à la Métropole au profit du 
Département dans le cadre de la construction 
d'un futur collège sur le quartier Grand Bayanne, 
joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-194/21 
■ Cession à titre onéreux des lots n° 3 et 4, 
d'une contenance cadastrale totale d'environ 
5799 m², cadastrés respectivement à la section 
C sous les n° 3250 et 3251, sis Zone 
d'Activités de Malebarge II à Port-Saint-Louis-
du-Rhône, au bénéfice de la Société 
Equipement Stockage - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 

inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la cession à titre onéreux des lots n° 3 et 
4, d'une contenance cadastrale totale d'environ 
5799 m², cadastrés respectivement à la section C 
sous les n° 3250 et 3251, sis Zone d'Activités de 
Malebarge II à Port-Saint-Louis-du-Rhône, au 
bénéfice de la Société Equipement Stockage, joint 
à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à la cession à titre 
onéreux des lots n° 3 et 4, d'une contenance 
cadastrale totale d'environ 5799 m², cadastrés 
respectivement à la section C sous les n° 3250 et 
3251, sis Zone d'Activités de Malebarge II à Port-
Saint-Louis-du-Rhône, au bénéfice de la Société 
Equipement Stockage, préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 
 



Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 

Métropole relatif à la cession à titre onéreux des 
lots n° 3 et 4, d'une contenance cadastrale totale 
d'environ 5799 m², cadastrés respectivement à la 
section C sous les n° 3250 et 3251, sis Zone 
d'Activités de Malebarge II à Port-Saint-Louis-du-
Rhône, au bénéfice de la Société Equipement 
Stockage, joint à la présente délibération.

 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-195/21 
■ Acquisition à titre onéreux d'une partie du 
tènement immobilier cadastré AT 17p, 
appartenant à la SCI Chemin de la Sonde, sis 
chemin du Guigonnet sur la commune de Fos 
sur Mer et constitution de servitudes de 
passage au bénéfice de la SCI Chemin de la 
Sonde - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
portant acquisition à titre onéreux d'une partie du 
tènement immobilier cadastré AT 17p, 
appartenant à la SCI Chemin de la Sonde, sis 
chemin du Guigonnet sur la commune de Fos sur 

Mer et constitution de servitudes de passage au 
bénéfice de la SCI Chemin de la Sonde, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole portant acquisition à titre 
onéreux d'une partie du tènement immobilier 
cadastré AT 17p, appartenant à la SCI Chemin de 
la Sonde, sis chemin du Guigonnet sur la 
commune de Fos sur Mer et constitution de 
servitudes de passage au bénéfice de la SCI 
Chemin de la Sonde, préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant acquisition à titre onéreux d'une 
partie du tènement immobilier cadastré AT 17p, 
appartenant à la SCI Chemin de la Sonde, sis 



chemin du Guigonnet sur la commune de Fos sur 
Mer et constitution de servitudes de passage au 
bénéfice de la SCI Chemin de la Sonde, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-196/21 
■ Approbation de la convention de transfert 
des voies et espaces communs de la SAS 
ENVOL Développement Urbain à la commune 
de Fos-sur-Mer et à la Métropole Aix-Marseille-
Provence relative à l'opération " Domaine de 
Fanfarigoule " à Fos-sur-Mer en application de 
l'article R. 442-8 du Code de l'Urbanisme - Avis 
du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L’article L. 5218-7-I du Code Général des 
Collectivités Territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire soit saisi pour 
avis des projets de délibération satisfaisant à 
deux conditions cumulatives : leur exécution est 
spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les 
limites du territoire, et ils concernent les affaires 
portant sur le développement économique, social 
et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet alors un avis dans le 
délai fixé par la Présidente de la Métropole qui ne 
peut être inférieur à quinze jours à compter de la 
saisine du Conseil de Territoire, sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la 
Métropole. 
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de 
la Métropole pourra valablement délibérer sur les 
projets de délibération. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente, sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
relatif à l’approbation de la convention de transfert 
des voies et espaces communs de la SAS ENVOL 
Développement Urbain à la commune de Fos-sur-
Mer et à la Métropole Aix-Marseille-Provence 
relative à l’opération « Domaine de Fanfarigoule » 
à Fos-sur-Mer en application de l’article R. 442-8 
du Code de l’Urbanisme. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole, du projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif à 
l’approbation de la convention de transfert des 
voies et espaces communs de la SAS ENVOL 
Développement Urbain à la commune de Fos-sur-
Mer et à la Métropole Aix-Marseille-Provence 
relative à l’opération « Domaine de Fanfarigoule » 
à Fos-sur-Mer en application de l’article R. 442-8 
du Code de l’Urbanisme. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE  
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de la convention 
de transfert des voies et espaces communs de la 
SAS ENVOL Développement Urbain à la 
commune de Fos-sur-Mer et à la Métropole Aix-
Marseille-Provence relative à l’opération 
« Domaine de Fanfarigoule » à Fos-sur-Mer en 
application de l’article R. 442-8 du Code de 
l’Urbanisme. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° CT5-197/21 
■ Approbation de l'avenant n° 9 à la 
Concession d'Aménagement Maille II de la 
Zone d'Aménagement Concerté (Z.A.C.) du 
Cours de la Rousse sur la commune de 
Miramas - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L’article L. 5218-7-I du Code Général des 
Collectivités Territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire soit saisi pour 
avis des projets de délibération satisfaisant à 
deux conditions cumulatives : leur exécution est 
spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les 
limites du territoire, et ils concernent les affaires 
portant sur le développement économique, social 
et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet alors un avis dans le 
délai fixé par la Présidente de la Métropole qui ne 
peut être inférieur à quinze jours à compter de la 
saisine du Conseil de Territoire, sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la 
Métropole. 
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de 
la Métropole pourra valablement délibérer sur les 
projets de délibération. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente, sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
relatif à l’approbation de l’avenant n° 9 à la 
Concession d’Aménagement Maille II de la ZAC 
du Cours de la Rousse sur la commune de 
Miramas portant sur la prorogation d’un an, les 
délais d’exécution de la Concession 
d’Aménagement en fixant son échéance au 31 
décembre 2022 et sur la modification de la 
rémunération de l’aménageur, ceci afin de 
permettre à l’Epad Ouest Provence de finaliser les 
régularisations foncières et les transferts de 
propriété. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole, du projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif à 
l’approbation de l’avenant n° 9 à la Concession 
d’Aménagement Maille II de la ZAC du Cours de 
la Rousse sur la commune de Miramas portant 
sur la prorogation d’un an, les délais d’exécution 
de la Concession d’Aménagement en fixant son 
échéance au 31 décembre 2022 et sur la 
modification de la rémunération de l’aménageur, 
ceci afin de permettre à l’Epad Ouest Provence 
de finaliser les régularisations foncières et les 
transferts de propriété. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE  
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de l’avenant n° 9 
à la Concession d’Aménagement Maille II de la 
ZAC du Cours de la Rousse sur la commune de 
Miramas portant sur la prorogation d’un an, les 
délais d’exécution de la Concession 
d’Aménagement en fixant son échéance au 31 
décembre 2022 et sur la modification de la 
rémunération de l’aménageur, ceci afin de 
permettre à l’Epad Ouest Provence de finaliser les 
régularisations foncières et  les transferts de 
propriété. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° CT5-198/21 
■ Approbation d'un protocole transactionnel 
avec la société Paprec Méditerranée relatif à la 
collecte et au traitement des déchets de bois 
et prestations complémentaires suite à la 
première vague de pandémie de covid 19 au 
printemps 2020 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
portant approbation d'un protocole transactionnel 
avec la société Paprec Méditerranée relatif à la 
collecte et au traitement des déchets de bois et 
prestations complémentaires suite à la première 
vague de pandémie de covid 19 au printemps 
2020, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole portant approbation d'un 
protocole transactionnel avec la société Paprec 
Méditerranée relatif à la collecte et au traitement 
des déchets de bois et prestations 
complémentaires suite à la première vague de 
pandémie de covid 19 au printemps 2020, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'un protocole 
transactionnel avec la société Paprec 
Méditerranée relatif à la collecte et au traitement 
des déchets de bois et prestations 
complémentaires suite à la première vague de 
pandémie de covid 19 au printemps 2020, joint à 
la présente délibération.  
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-199/21 
■ Approbation d'un protocole transactionnel 
avec la société Suez RV Méditerranée relatif à 
l'enlèvement et au traitement des déchets 
ménagers et assimilés collectés sur les 
déchèteries et d'autres sites et prestations 
complémentaires suite à la première vague de 
pandémie de covid 19 au printemps 2020 - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 



 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à l’approbation d'un protocole 
transactionnel avec la société Suez RV 
Méditerranée relatif à l'enlèvement et au 
traitement des déchets ménagers et assimilés 
collectés sur les déchèteries et d'autres sites et 
prestations complémentaires suite à la première 
vague de pandémie de covid 19 au printemps 
2020, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 

la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’approbation d'un 
protocole transactionnel avec la société Suez RV 
Méditerranée relatif à l'enlèvement et au 
traitement des déchets ménagers et assimilés 
collectés sur les déchèteries et d'autres sites et 
prestations complémentaires suite à la première 
vague de pandémie de covid 19 au printemps 
2020, préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d'un protocole 
transactionnel avec la société Suez RV 
Méditerranée relatif à l'enlèvement et au 
traitement des déchets ménagers et assimilés 
collectés sur les déchèteries et d'autres sites et 
prestations complémentaires suite à la première 
vague de pandémie de covid 19 au printemps 
2020, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-200/21 
■ Approbation du protocole d'accord relatif à 
l'immeuble ICF situé au 2, 4, 6, 8 Avenue 
Falabrègues à Miramas dans le cadre de la 
réalisation d'un quartier de gare et d'un Pôle 
d'échange multimodal - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 



- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
portant approbation du protocole d'accord relatif à 
l'immeuble ICF situé au 2, 4, 6, 8 Avenue 
Falabrègues à Miramas dans le cadre de la 
réalisation d'un quartier de gare et d'un Pôle 
d'échange multimodal, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 

novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole portant approbation du 
protocole d'accord relatif à l'immeuble ICF situé 
au 2, 4, 6, 8 Avenue Falabrègues à Miramas dans 
le cadre de la réalisation d'un quartier de gare et 
d'un Pôle d'échange multimodal, préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation du protocole 
d'accord relatif à l'immeuble ICF situé au 2, 4, 6, 8 
Avenue Falabrègues à Miramas dans le cadre de 
la réalisation d'un quartier de gare et d'un Pôle 
d'échange multimodal, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-201/21 
■ Approbation d'un protocole partenarial 
foncier avec CDC Habitat dans le cadre de 
l'aménagement du secteur Grand Bayanne, 
situé à Istres - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 



joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
portant approbation d'un protocole partenarial 
foncier avec CDC Habitat dans le cadre de 
l'aménagement du secteur Grand Bayanne, situé 
à Istres, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole portant approbation d'un 
protocole partenarial foncier avec CDC Habitat 
dans le cadre de l'aménagement du secteur 
Grand Bayanne, situé à Istres, préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'un protocole 
partenarial foncier avec CDC Habitat dans le 
cadre de l'aménagement du secteur Grand 
Bayanne, situé à Istres, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 

Délibération n° CT5-202/21 
■ Approbation du Compte Rendu d'Activité 
Concédée de la ZAC de Lavalduc établi par la 
SPL Sens Urbain au 31 décembre 2020 - Avis 
du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Dans le cadre de sa compétence aménagement, 
le SAN Ouest Provence a confié, par délibération 
n° 272/02 du 26 juin 2002, une convention 
publique d’aménagement à l’Epad Ouest 
Provence sur la ZAC de Lavalduc à Fos-sur-Mer, 
pour y poursuivre l’opération d’aménagement 
initialement engagée par l’Epareb, dans le cadre 
de sa mission d’aménageur de la Ville Nouvelle, 
en conformité avec les dispositions des articles              
L. 300-4 et R. 311-6 du Code de l’Urbanisme. 
Celle-ci avait été conclue pour une durée initiale 
de 10 années. 
 
Par délibération n° 884/08 du 17 décembre 2008, 
le Comité Syndical du SAN a approuvé l’avenant 
n° 1 à la Convention Publique d'Aménagement 
afin de préciser les montants forfaitaires annuels 
de rémunération de l’EPAD. 
 
Par délibération n° 73/09 du 18 février 2009, le 
SAN a approuvé l’avenant n° 2 à la Convention 
Publique d'Aménagement pour proroger la durée 
de cette convention au regard des aménagements 
à effectuer et de leur financement, la portant à          
16 années, soit une échéance au 13 août 2018. 
 
Par délibération n° 471/15 du 24 novembre 2015, 
le SAN a approuvé l'avenant n° 3 à la Convention 
Publique d'Aménagement afin de proroger de       
3 années son délai d'exécution, ce qui porte à 19 
ans la durée totale de la convention, afin de 
permettre la commercialisation de l’intégralité des 
lots. 
 
Par délibération n° 585/15 du 17 décembre 2015, 
le SAN a approuvé l'avenant n° 4 portant transfert 
de la Convention Publique d'Aménagement à la 
SPL ADOP. 
 
Par délibération n° URB 026-2196/17/BM du 13 
juillet 2017, la Métropole Aix-Marseille Provence a 
approuvé l'avenant n° 5 à la Convention Publique 
d'Aménagement afin de fixer la limite de l'encours 
global à 3 500 000 €. 
 
Par délibération n° URB 026-3467/18/BM du             
11 avril 2018, la Métropole Aix-Marseille Provence 
a approuvé l'avenant n° 6 à la Convention 
Publique d'Aménagement afin de modifier la date 
de clôture de la convention publique 
d’aménagement et la porter au 13 août 2026. 
 
Par conseil d'administration du 25 juin 2018, la 
SPL ADOP change de dénomination et devient 
SPL Sens Urbain. 



 
Pour cette opération, l'article 15 de la convention 
publique d’aménagement prévoit que la SPL Sens 
Urbain fournisse annuellement avant le 30 juin, un 
compte rendu d'activités, conformément à l'article 
L. 300-5 du Code de l'Urbanisme, comportant : 

• un bilan prévisionnel actualisé des activités,  
• un plan de trésorerie actualisé, 
• un état des cessions foncières réalisées 
pendant la durée de l'exercice, 
• une note de conjoncture sur les conditions 
physiques et financières de réalisation de 
l'opération au cours de l'exercice écoulé 
comparées aux prévisions initiales et aux 
prévisions de l'année à venir. 

 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation du Compte Rendu d’Activité 
Concédée de la ZAC de Lavalduc établi par la 
SPL Sens Urbain au 31 décembre 2020. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

 
DELIBERE  

 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation du Compte Rendu 
d’Activité Concédée de la ZAC de Lavalduc établi 
par la SPL Sens Urbain au 31 décembre 2020. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 

Délibération n° CT5-203/21 
■ Approbation des Comptes Rendus 
d'Activités Concédées établis par l'épad Ouest 
Provence au 31 décembre 2020 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit au six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation 
des Métropoles. 
 
Par délibérations du Comité Syndical, Ouest 
Provence avait décidé, en application des 
dispositions des articles L. 300-4 et R. 311-6 du 
Code de l'Urbanisme, de confier à l'Epad la 
réalisation d'opérations d'aménagement, 
notamment sous forme de ZAC. 
 
Le tableau ci-dessous rappelle les opérations 
concernées ainsi que les références des 
délibérations correspondantes : 
 
 
OPERATIONS DATES DES ACTES    N° DES ACTES 
 
ZAC des Cognets à ISTRES 30/07/02  326/02 
ZAC des Craux à ISTRES 25/04/03  265/03 
ZAC de Trigance à ISTRES 26/06/02  271/02 
ZAC du Tubé à ISTRES 26/06/02  270/02 
ZAC du Cours de la Rousse 
(Maille II) à MIRAMAS 03/04/09  168/09 
ZAC des Molières à MIRAMAS 05/11/02 490/02 
ZAC de la Péronne à MIRAMAS  22/03/12  093/12 
ZAC de la Plate-forme CLESUD  22/03/02      SME  08/02 
 
 
Pour rappel, par délibération n° 8/02 du 22 mars 
2002, le Comité Syndical du Syndicat Mixte Euro-
Alpilles a décidé, en application des dispositions 
de l'article L. 300-4 du Code de l'Urbanisme, de 
confier à l'épad la réalisation de la ZAC de la 
Plate-Forme CLESUD sur les communes de 
Grans et Miramas, par la conclusion d'une 
Convention Publique d'Aménagement. 
 
Par arrêté préfectoral du 21 juillet 2016, il a été 
mis fin à l’exercice des compétences du SME 
Euro-Alpilles à compter du 31 août 2016, et 
l'ensemble des biens, droits et obligations du 
SME Euro-Alpilles a été transféré à la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
Pour chacune de ces opérations, l'article 15 ou 16 
des conventions respectives prévoit que l'épad 
fournisse annuellement avant le 30 juin, un 
compte rendu d'activités, conformément à l'article 
L. 300-5 du Code de l'Urbanisme, comportant : 



- un bilan prévisionnel actualisé des activités, 
objet de la convention, 
- un plan de trésorerie actualisé, 
- un état des cessions foncières réalisées pendant 
la durée de l'exercice, 
- une note de conjoncture sur les conditions 
physiques et financières de réalisation de 
l'opération au cours de l'exercice écoulé 
comparées aux prévisions initiales et aux 
prévisions de l'année à venir. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République 
; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation des Comptes Rendus d’Activités 
Concédées établis par l’épad Ouest Provence au 
31 décembre 2020. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation des Comptes 
Rendus d’Activités Concédées établis par l’épad 
Ouest Provence au 31 décembre 2020. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-204/21 
■ Approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Création, aménagement et 
gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire", "Parcs et Aires de 
stationnement", "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de Miramas - Avis 
du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Création, aménagement et gestion 
des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire", "Parcs et Aires de stationnement", 
"Défense Extérieure Contre Incendie", "Eau 
Pluviale" et "Promotion du tourisme dont la 
création d'offices de tourisme" de la commune de 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
avenants n° 4 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire", "Parcs et 
Aires de stationnement", "Défense Extérieure 
Contre Incendie", "Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme" de 
la commune de Miramas, préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 

 
DELIBERE 

 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 4 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Création, aménagement et gestion 
des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire", "Parcs et Aires de stationnement", 
"Défense Extérieure Contre Incendie", "Eau 
Pluviale" et "Promotion du tourisme dont la 
création d'offices de tourisme" de la commune de 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 

Délibération n° CT5-205/21 
■ Approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie" et "Eau Pluviale" de la commune de 
Grans - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie" et "Eau Pluviale" de la commune de 
Grans, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 

avenants n° 4 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Défense Extérieure 
Contre Incendie" et "Eau Pluviale" de la commune 
de Grans, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

 
DELIBERE 

 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 4 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie" et "Eau Pluviale" de la commune de 
Grans, joint à la présente délibération.

 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-206/21 
■ Approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de 
tourisme", "Parcs et aires de stationnement" 
et "Création, aménagement et gestion des 
zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire" de la commune de Port-Saint-
Louis-du-Rhône - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Parcs et 
aires de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 



la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du                 
30 novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
avenants n° 4 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Défense Extérieure 
Contre Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme", 
"Parcs et aires de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 

 
 

DELIBERE 
 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 4 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Parcs et 
aires de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-207/21 
■ Approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de 
tourisme", "Abris de voyageurs", "Parcs et 
aires de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune d'Istres - Avis du Conseil de 
Territoire  

 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie",  "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Abris de 
voyageurs", "Parcs et aires de stationnement" et 
"Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire" 
de la commune d'Istres, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
avenants n° 4 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Défense Extérieure 
Contre Incendie",  "Eau Pluviale", "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme", 
"Abris de voyageurs", "Parcs et aires de 
stationnement" et "Création, aménagement et 
gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire" de la commune 
d'Istres, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 

 
 

DELIBERE 
 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 4 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie",  "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Abris de 
voyageurs", "Parcs et aires de stationnement" et 
"Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire" 
de la commune d'Istres, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-208/21 
■ Approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de Cornillon-
Confoux - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme" de 
la commune de Cornillon-Confoux, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 



La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
avenants n° 4 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Défense Extérieure 
Contre Incendie", "Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme" de 
la commune de Cornillon-Confoux, préalablement 
à son examen par le Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

 
DELIBERE 

 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 4 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme" de 
la commune de Cornillon-Confoux, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-209/21 
■ Approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de 
tourisme", "Aires et parcs de stationnement" 
et "Création, aménagement et gestion des 
zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire" de la commune de Fos-sur-Mer 
- Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation des avenants n° 4 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Aires et 
parcs de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Fos-sur-Mer, joint à la présente 
délibération. 
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
avenants n° 4 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Défense Extérieure 
Contre Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme", 
"Aires et parcs de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Fos-sur-Mer, préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 

 
DELIBERE 

 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 4 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Aires et 
parcs de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Fos-sur-Mer, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 

Délibération n° CT5-210/21 
■ Approbation de la création de l'opération et 
de l'affectation d'une autorisation de 
programme concernant le financement des 
"Etudes et travaux de la gare de Miramas" - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation de la création de l'opération 
et de l'affectation d'une autorisation de 
programme concernant le financement des 
"Etudes et travaux de la gare de Miramas", joint à 
la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation de la 
création de l'opération et de l'affectation d'une 
autorisation de programme concernant le 
financement des "Etudes et travaux de la gare de 
Miramas", préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la création de 
l'opération et de l'affectation d'une autorisation de 
programme concernant le financement des 
"Etudes et travaux de la gare de Miramas", joint à 
la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-211/21 
■ Approbation d'une convention de 
financement avec l'Etat et la Région Provence-
Alpes-Côte d'Azur portant sur l'accessibilité 
des quais et la réalisation d'une passerelle 
ville/ville à la gare ferroviaire de Miramas - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
relatif à l’approbation d'une convention de 
financement avec l'Etat et la Région Provence-
Alpes-Côte d'Azur portant sur l'accessibilité des 
quais et la réalisation d'une passerelle ville/ville à 
la gare ferroviaire de Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du                 



30 novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’approbation 
d'une convention de financement avec l'Etat et la 
Région Provence-Alpes-Côte d'Azur portant sur 
l'accessibilité des quais et la réalisation d'une 
passerelle ville/ville à la gare ferroviaire de 
Miramas, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d'une convention 
de financement avec l'Etat et la Région Provence-
Alpes-Côte d'Azur portant sur l'accessibilité des 
quais et la réalisation d'une passerelle ville/ville à 
la gare ferroviaire de Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-212/21 
■ Approbation de la convention de 
Financement des mesures supplémentaires à 
prendre au titre du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT) générés par 
l'établissement ELENGY sur la commune de 
Fos-sur-Mer (Fos Ouest) - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
portant approbation de la convention de 
Financement des mesures supplémentaires à 
prendre au titre du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT) générés par 
l'établissement ELENGY sur la commune de Fos-
sur-Mer (Fos Ouest), joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole portant approbation de la 
convention de Financement des mesures 
supplémentaires à prendre au titre du Plan de 
Prévention des Risques Technologiques (PPRT) 
générés par l'établissement ELENGY sur la 
commune de Fos-sur-Mer (Fos Ouest), 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 



 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de la convention 
de Financement des mesures supplémentaires à 
prendre au titre du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT) générés par 
l'établissement ELENGY sur la commune de Fos-
sur-Mer (Fos Ouest), joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-213/21 
■ Avenant n° 1 à la convention de transfert 
temporaire de maîtrise d'ouvrage pour 
l'opération d'extension du réseau d'adduction 
d'eau portable sur le chemin des Cognets à 
Istres  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Par délibérations successives, le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence a délégué au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
l'exercice de la compétence assainissement et 
eau. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence a engagé des travaux pour 
étendre le réseau d'adduction d'eau potable 
(AEP) sur le chemin des Cognets afin d'alimenter 
un programme immobilier de 85 logements devant 
être construit en bordure de celui-ci. 
 
En parallèle, l'Etablissement Public 
d’Aménagement et de Développement Ouest 
Provence (Epad Ouest Provence) doit dans le 
cadre de la vente des terrains d'assiette du projet 
immobilier, mener des travaux d'aménagement du 
chemin des Cognets sur cette zone et en assurer 
la maîtrise d'ouvrage. 
 
Compte tenu des travaux prévus, nécessitant 
notamment d'ouvrir des tranchées sur la route, il 
est apparu nécessaire de coordonner ces deux 
opérations, pour une rationalisation de la dépense 
publique et garantir un résultat technique 
homogène. 
 
En conséquence, la Métropole et l’Epad se sont 
accordées pour investir l’Epad des prérogatives 
de maîtrise d'ouvrage dans le cadre de l'opération 
intitulée « Aménagement du chemin des Cognets 
et des liaisons piétonnes vers la halte ferroviaire 
et le centre commercial Zac des Cognets Sud ». 
 
Cette dévolution a pris la forme d'une convention 
de transfert temporaire de maîtrise d'ouvrage au 

sens de l'article L. 2422-12 du Code de la 
Commande Publique approuvée par délibération 
n° DEA 043-7585/19/BM du 19 décembre 2019 
du Bureau de la Métropole.  
 
Il est aujourd'hui nécessaire de soumettre à 
l'approbation du Conseil de Territoire la 
conclusion d'un avenant n° 1 à la convention de 
transfert temporaire de maîtrise d'ouvrage au 
bénéfice de l’Epad.  
 
En effet, il s’avère que des travaux non prévus 
initialement sur le réseau assainissement, chemin 
des Cognets réalisés par la Métropole au travers 
de son accord cadre, ont entrainé des 
modifications de l’emprise de l’opération 
nécessitant des travaux supplémentaires de 
réfection de voirie et réseaux sur ce même 
chemin. 
   
Aussi, compte tenu du périmètre d’intervention et 
de la nature des travaux, ces adaptations et 
suppléments de travaux seront pris en charge par 
l’Epad Ouest Provence dans le cadre de la 
convention de transfert temporaire de maitrise 
d’ouvrage par la conclusion d’un avenant n° 1.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment ses articles L. 5218-1 et suivants ; 
Le Code de la Commande Publique ;  
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ;  
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République 
; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 17 décembre 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 
 

CONSIDERANT 
 
Que la Métropole a approuvé le transfert 
temporaire de la Maitrise d’ouvrage à l’Epad pour 
l’opération d’extension du réseau d’adduction 
d’eau potable sur le chemin des Cognets à Istres ; 
Que des travaux non prévus initialement sur les 
réseaux souterrains ont entrainé des 
modifications et des travaux supplémentaires sur 
le chemin des Cognets ; 
Qu’il convient dès lors d’approuver un avenant à 
la convention de transfert temporaire de maitrise 
d’ouvrage.   



 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1  : 
Est approuvé l’avenant n° 1 ci-annexé pour un 
montant de 73 744,12 € H.T. soit 88 492,95 € 
T.T.C., décomposé comme suit : 68 791,16 € H.T. 
soit 82 549,39 € T.T.C. de travaux 
supplémentaires et 4 952,96 € H.T. soit 5 943.56 
€ T.T.C. de frais de maîtrise d’ouvrage. 
 
Article 2  : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dument habilité, est autorisé à 
signer l’avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 3  : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
annexe du Territoire Istres-Ouest Provence, 
chapitre 2017502700, nature 21531. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-214/21 
■ Avis sur le règlement de collecte des 
déchets ménagers et assimilés sur le territoire 
Istres-Ouest Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
En application des dispositions de l’article R. 
2224-26 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les règles relatives à la collecte des 
différentes catégories de déchets sont soumises à 
l’avis de l’organe délibérant de l’autorité 
compétente en matière de collecte des déchets et 
rendues opposables par un arrêté du Président de 
l’EPCI, ou le cas échéant du maire pour les 
communes s’étant opposées au transfert du 
pouvoir de police administrative spéciale en 
matière de déchets.  
 
Il est proposé au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de donner un avis favorable au 
règlement de collecte qui définit les conditions et 
les modalités de la collecte des déchets 
ménagers et assimilés sur le Territoire d’Istres-
Ouest Provence. Ces règles sont fixées pour une 
durée de 6 années. 
 
La version intégrale du règlement de collecte sera 
: 
 
- Pour la commune de Grans ayant vu son maire 
transférer son pouvoir de police administrative 
spéciale en matière de déchets à la Métropole, 

approuvée par arrêté de Madame la Présidente 
de la Métropole, lequel sera notifié au Maire de la 
commune concernée ; 
 
- Notifiée, accompagnée de la présente 
délibération, à l'ensemble des Maires des 
communes du Territoire Istres-Ouest Provence 
ayant conservé le pouvoir de police spéciale 
déchets pour être approuvée par ceux-ci par 
arrêté municipal. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment ses articles L. 5218-1 et suivants ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ;  
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République 
; 
La loi du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique qui a instauré de nouvelles 
dispositions en matière de prévention et de 
gestion des déchets ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 17 décembre 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° 1/20 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 13 juillet 2020 portant 
élection du Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° 32/21 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 15 février 2021 portant 
délégation de compétences du Conseil de 
Territoire au Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence. 
 

CONSIDERANT 
 
Qu’il est nécessaire de définir les conditions et les 
modalités de la collecte des déchets ménagers et 
assimilés sur le Territoire Istres-Ouest Provence. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1  : 
Est donné un avis favorable au règlement de 
collecte des déchets ménagers du Territoire 
Istres-Ouest Provence ci-annexé. 
 
 



Article 2 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence, ou son représentant, est 
chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 3 :  
Madame la Présidente du Conseil de Métropole, 
ou son représentant, approuvera par arrêté la 
nouvelle version du règlement de collecte du 
Territoire Istres-Ouest Provence, pour les 
communes ayant transféré le pouvoir de police 
afférent à la réglementation de la gestion des 
déchets et en informera les communes 
concernées. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-215/21 
■ Approbation de six conventions de 
prestation de services entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et les communes du 
Territoire Istres-Ouest Provence relatives à la 
prise en charge et au traitement de déchets 
divers - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 

projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
relatif à l’approbation de six conventions de 
prestation de services entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et les communes du Territoire 
Istres-Ouest Provence relatives à la prise en 
charge et au traitement de déchets divers, joint à 
la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif à l’approbation de 
six conventions de prestation de services entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et les 
communes du Territoire Istres-Ouest Provence 
relatives à la prise en charge et au traitement de 
déchets divers, préalablement à son examen par 
le Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

DELIBERE 
 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de six 
conventions de prestation de services entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et les 
communes du Territoire Istres-Ouest Provence 
relatives à la prise en charge et au traitement de 
déchets divers, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 



Délibération n° CT5-216/21 
■ Approbation de la création et de l'affectation 
de l'opération " Réalisation d'un centre de tri 
des collectes sélectives métropolitain" - Avis 
du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation de la création et de 
l'affectation de l'opération " Réalisation d'un 
centre de tri des collectes sélectives 
métropolitain", joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 30 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole , portant approbation de 
la création et de l'affectation de l'opération " 
Réalisation d'un centre de tri des collectes 
sélectives métropolitain", préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

 
DELIBERE 

 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole, portant approbation de la création et 
de l'affectation de l'opération " Réalisation d'un 
centre de tri des collectes sélectives 
métropolitain", joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-217/21 
■ Approbation du Plan de Mobilité 
métropolitain - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 



Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 30 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation du Plan de Mobilité 
métropolitain, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 30 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du                        
30 novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation du 
Plan de Mobilité métropolitain, préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 

Métropole portant approbation du Plan de Mobilité 
métropolitain, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-218/21 
■ Approbation de la remise gracieuse 
sollicitée par Madame Tahani ELKWAFI 
tendant à ce qu'elle soit déchargée de 
l'obligation de payer la somme de 186,80 
euros suite à l'émission du titre de recettes             
n° 118 du 25 juin 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Le conservatoire intercommunal de musique et de 
danse est un service public chargé de 
l’enseignement artistique spécialisé dans les 
disciplines musicales et chorégraphiques, dont les 
missions s’organisent autour de trois axes 
principaux : la formation, la diffusion et la création. 
 
Son rôle est de favoriser, dans les meilleures 
conditions pédagogiques, l’éveil et l’apprentissage 
des enfants et/ou adultes à la musique et à la 
danse. 
 
Dans le cadre des enseignements artistiques 
dispensés par cet établissement et en application 
des dispositions tarifaires pour l’année scolaire 
2020/2021, a été émis le 25 juin 2021, le titre de 
recette n° 118 d’un montant de 186,80 euros à 
l’encontre de Madame Tahani ELKWAFI à raison 
de l’inscription de son enfant au cours de piano et 
instruction musicale pour l’année scolaire 
susmentionnée. 
 
Par échange de courriels, puis par courrier, 
Madame Tahani ELKWAFI a formulé une 
demande de remise gracieuse tendant à la 
décharger de l’obligation de payer la somme 
globale de 186,80 mise à sa charge en raison 
d’une situation financière dégradée, qui ne lui 
permet pas de s’acquitter de cette dette. 
 
En application d’une part, du chapitre 2 du titre 8 
de l’instruction codificatrice n° 11-022M0 du 16 
décembre 2011 relative au recouvrement des 
recettes des collectivités territoriales et des 
établissements public locaux et d’autre part, des 
dispositions relatives aux modalités de 
remboursement à raison de l’arrêt des cours à 
l’initiative de l’élève pour l’année scolaire en 
référence, il peut être sollicité une remise 
gracieuse à un débiteur qui invoque tout motif 
plaidant en sa faveur (situation de ressource, 
charges de famille, etc.). 
 



En l’espèce, la situation de la requérante peut 
justifier l’octroi d’une remise gracieuse à son 
égard. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment ses articles L. 521861 et suivants ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
L’instruction codificatrice n° 11-022-M0 du 16 
décembre 2011 relative au recouvrement des 
recettes des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 17 décembre 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° CSGE 002-3396/17/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 
14 décembre 2017 relative à la politique culturelle 
métropolitaine fixant notamment ses objectifs ; 
La délibération n° 20/20 du Conseil de Territoire 
du 29 juillet 2020 approuvant les nouvelles 
tarifications du conservatoire de musique et de 
danse pour l’année 2020/2021. 
 

CONSIDÉRANT 
 
Que le conservatoire intercommunal de musique 
et de danse est un service public chargé de 
l’enseignement artistique spécialisé dans les 
disciplines musicales et chorégraphiques ; 
Que son rôle est de favoriser, dans les meilleures 
conditions pédagogiques, l’éveil et l’apprentissage 
des enfants à la musique et à la danse ; 
Qu’au cours de l’année 2020, l’élève Hala 
ELKWAFI n’a plus eu la possibilité de suivre les 
cours dispensés par le conservatoire 
intercommunal de musique et de danse de façon 
définitive pour des raisons liées à un changement 
de situation familiale et sociale ; 
Qu’à cet effet, a été émis à l’encontre de Madame 
Tahani ELKWAFI le titre de recette n° 118 le 25 
juin 2021 d’un montant de 186,80 euros ; 
Qu’en raison de la situation précaire dans laquelle 
se trouve la requérante, le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence souhaite l’exonérer de sa 
dette. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  

DÉLIBÈRE  
 
 
Article unique :  
Est approuvée la remise gracieuse sollicitée par 
Madame Tahani ELKWAFI, tendant à ce qu’elle 
soit déchargée de l’obligation de payer la somme 
de 186,80 euros suite à l’émission du titre de 
recette n° 118 du 25 juin 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés. 


